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1 - Entreprise a l'occasion de l'envoi d'une 

circulaire n° 7 127 du 2 novembre 1978, cette recherche 

porte -outre l'examen de diverses statistiques- sur 

I'etude des rapports adresses a cette occasion par Ie 

minist~re public a la Chancellerie. 

2 - En raison de la diversite des pratiques 

sui vies a cet egard dans les dlfferents ressorts, ces 

rapports ne constituent pas un ~chantillon representatif 

de l'ensemble des mises en detention provisoire de mineurs 

de 13 a 16 ans lors d'une prevention correctionnelle. 

Toutefois leur analyse permet d'obtenir une image de la 

diversite des cas de figure, une carte -dont les proportions 

demeurent cependant imprecises- des sortes specifigues de 

decisions de mises en detention erovisoire. I 

3 - Cette pratique parait correspondre a une 

diversite de cas heterog~~ : 

- pour un nombre restreint de prima ires 

.. garantir la representation des "feux 

follets" ("gitanes" de la banlieue 

parisienne) (et peut-etre les sanctionner) 

• sanctionner les auteurs de faits juges 

graves ("violents") 

• voire meme semoncer bri~vement quelques 

"cambrioleurs" 

et pour des clients deja anciens de la 

justice des mineurs 

• tenter de repondre a des cas de reitera

tion compulsive ("emprisonnes a repeti

tion") 

• marquer u~ COup d'arret pour des 

"fugueurs" auteurs de faits benins 

./ ... 
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a sanctionner d'autres fugueurs auteurs 

d'actes juges plus serieux (cambriolages) 

• voire sanctionner des clients anciens 

a reputation fortement negative ("mauvais 

sujetslt). 

4 - Non seulement la pratique de la detention 

provisoire repond a des cas de figure assez heterogenes, 

mais encore elle semble beneficier d'une certaine autonomie. 

Depuis 1945, son evolution peut se resumer ainsi 

usage tres faible jusqu'au debut des annees 60 

- forte augmentation au milieu de cette decennie 

- lente decroissance ensuite sans jamais rejoindre 

cependant Ie niveau initial; 

- ultra-baisse du milieu 78 au milieu 79 ; 

renversement brutal -et dont on ne peut predire 

l'issue- a partir de l'automne 1979. 

Or cette evolution semble relativement autonome 

de la 10i de 1970, puisque la baisse est anti

ci?ee de deux ans , 

- de i.'evolution quantitative du contentieux et 

me me de celIe du recours a la peine d'emprison

nement ferme , 

- de la circulaire de 1978 d~nt les recommanda

tions semblent anticioees de quelques mois et 

qui retarde sans l'empecher Ie retournement 

de tendance. 

Au contraire, l'allure d'evolution de la detention 

provisoire des mineurs de 13 a 16 ans s'apparente fort a 
celIe concernant l'ensemble des mineurs et les deux courbes 

ne sont pas sans quelque parente avec celIe rendant compte 

des pratiques de detention provisoire des majeurs. 

./ ... 

~ .. 
~ 
I 
f 

\ 

,\ 

- 5 -

5 - On notera enfin une double imprecision des 
prescriptions legales 

- on ne sait si les conditions prevues a 
l'art. 11, Ord. mod. 45.174 slajoutent a celles prescrites 

au code de procedure penale ou si elles sly substituent 

- Ie legislateur fait un sort a part a la 

detention proviso ire en matiere correction

nelle ; mais l'abondance, en notre droit, 

des circonstances aggraventes rend la dis

tinction incertaine : plus de la moitie 

des cas examines auraft pu faire l'objet 

d'une prevention criminelle. Cet etat de 

fait semble d'ailleurs lie au recours a 
la detention provisoire dans bon nombre 
de cas. 

6 - Le nombre non negligeable de cas a r~petition 
conduit a suggerer comme prolongement utile l'etude longl

tudinale d'un certain nombre de ces cas typiques "a risque 
eleve". 

Dans un autre ordre d'idees, des entretiens avec 

des substituts, juges d'instruction specialises, juges 

des enfants permettraient probablement d'approfondir la 

connaissance des raisons de mise en detention provisoire. 

-----------------
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CHAPITRE I L'ETAT DU PROBLEME 

Cette recherche trouve son origine dans une 

demande conjointe de la direction des Affaires criminelles 

et des Gr~ces et de celIe de l'Education surveill~e. 

II s'agissait, en substance, d'examiner la 

pratique judiciaire de mise en d~tention provisoire pour 

les mineurs de 16 ans. 

Plus pr~cis~ment, cette demande est n~e ~ l'occa

sion d'une circulaire n° 7 127 au 2 novembre 1978 invitant 

les parquets g~neraux ~ faire parvenir un rapport ~ la 

Chancellerie (sous Ie double timbre de ces deux directions) 

a l'occasion de chaque mise en d~tention d!un mineur de 

16 ans, lorsque toutefois l~ peine encourue n'exc~dait pas 

cinq ann~es d'emprisonnement. 

Apres qU'une r~union pr~liminaire eut permis 

d'esquisser une r~partition du travail entre Ie Centre de 

formation et de recherch& de l'Education surveill~e 

(C.F.R.-E.S.) (0) et Ie Service d'~tudes p~nales et crimi

noloqiques (S.E.P.C.), il a ~t~ convenu que cette unit~ 

de recherches-ci chercherait ~ discerner les motifs avanc~s 

pour ces mises en d~tention (2) et qU'elle ferait porter 

son investiqation sur l'~tude intrinseque du corpus cons

titu~ par ces rapports administratifs. 

II s'agit donc d'une recherche de sociologie du 

droit, plus pr~cis~ment de sentencing : son propos est 

l'analyse des motifs d'une prise de d~cision. L'examen 

des ordonnances aurait vraisemblablement ete d'un resultat 

mediocre en raison de la stereotypie frequente de leurs 

./ ... 
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(0) _ Ie C~F.R.-E.S. a publie de son ,cote un rapport rendant compte de 

ses premieres investigations sur Ie theme (1). 
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attendus. L'heterogeneite vraisemblable des praeiques et 

la dispersion des juridictions rendaient difficile la 

realisation d'une campagne d'entretiens (0). On a done eu 

recours au materiel constitue par ces rapports et qui se 

trouvait repondre assez convenablement a notre propos. 

1. - Un droit positif tres restrictif ••• 

Avant d'exposer les cheminements de cette 

recherche et ses resultats, il est toutefois necessaire 

a leur entendement de rappeler, avec quelque detail, 
quel est l'etat du probleme. 

a) une legislation reformee en 1970 ••• 

Son fondement legal reside dans l'art. 19 de 

la 10i 70.643 du 17 juillet 1970 modifiant les art. 8 ale 3 
et 11 de l'Ord. 45.174 du 2 fevrier 1945. 

Anterieurement a cette reforme -c'est-a-dire 

4ans la version de l'art. 11 de l'Ord. 45.174 telle que 

modifiee par la loi 51-687 du 24 mai 1951- Ie juge des 

enfants tout comme Ie juge d'instruction specialise, 

pouvait recourir ~ la detention preventive sous les 
restrictions suivantes (3) : 

elle etait prohibee pour les mineurs de 

13 ans sauf par ordonnance motivee en cas de 
prevention criminelle ; 

- pour tous les autres cas de mineurs, elle 

n'etait autorisee quIa defaut de toute autre 

solution ou bien encore si elle etait indis-
pensable ; 

.1 ... 
~--------------------------------------------I 

j
l (0) - En sens inverse, pareille demarche pourrait tres bien constituer 

l'un des prolongements possibles de la presente recherche s'il 

apparaissait adequat d'en approfondir les resultats. 
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enfin Ie mineur devait Atre retenu dans un 

quartier special ou, a defaut, dans un l0cal 

specialement amenage ; il devait egalement 

Atre soumis, autant que possible, a l'isolement 

de nuit. 

Examinons maintenant en quoi ce regime a ete 

mOdifie par la 10i 70.643. 

Desormais, l'art. 8 de l'Ord. 45.174 comprend 

un ale 3 ainsi con9u : 

" il (Ie juge des enfants) pourra discerner 

tous mandats utiles ou prescrire Ie controle 

judiciaire en se conformant aux regles de droit 

commun, sous reserve des dispositions de 

I" art. 11 " 

Quant a l'art~ 11, il se lit ainsi : 

"Le mineur §ge de plus de 13 ans ne pourra Atre 

place provisoirement dans une maison d'arrAt 

soit par Ie juge des enfants, soit par Ie 

juge d'instruction, que si cette mesure parait 

indispensable ou encore s'il est impossible 

de prendre toute autre disposition. Toutefois 

Ie mineur §ge de moins de 16 ans ne pourra Atre 

detenu provisoirement, en matiere correction

nelle, que pour une duree n'excedant pas 

dix jours, aux fins de recherche d'un placement 

educatif. Dans tous les cas Ie mineur sera 

retenu dans un quartier special ou, ~ defaut, 

dans un local special ; il sera,autant que 
possible, soumis a l'isolement de nuit. 

Le juqe d'instruction ne pourra prendre une 

tel1e mesure a l'egard dlun mineur de treize 

ans que par ordonnance motivee et s'il y a 

prevention de crime." 

./ ... 
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A vrai dire, Ie pro jet de loi depose par le 
gouveunement ne comportait pas semblable disposition et 
meme il n'envisageait pas Ie probleme des mineurs. 

C'est en premiere lecture a l'Assemblee que 
furent introduits des amendements parlementaires n0 59 

et 131 visant a rendre impossible la detention provisoire 
des mineurs. A la suggestion du gouvernement, un sous

amendement s'arrAtait a une solution transactionnelle en 

limitant a 15 jours la detention provisoire des mineurs 

de 16 ans. Apres son rejet, fut adopte un sous-amendement 

parlementaire prevoyant la possibilite de mise en detention 
provisoire des mineurs de 16 ans en cas de prevention 
criminelle (4). 

C'est en cet etat que Ie texte parvint au 
Senat, cette disposition formant l'art. 10 quater du 

projet. Le gouvernement fit alors adopter un amendement 

n° 27 reintroduisant la possibilite de mise en detention 

provisoire des mineurs de 16 ans mArne en cas de prevention 
correctionnelle, sous la double limite d'un maximum de 

10 jours et d'un recours a cette detention aux seules fins 
de recherche dlun placement (5). 

En deuxieme lecture a la Chambre basse, deux 
amendements parIementaires (26 et 27) furent introduits 

pour tenter de revenir a la formuIe retenue en premiere 

lecture a l'Assemblee, c'est-a-dire de prohiber toute 
detention provisoire des mineurs de 16 ans (sauf en cas 

de prevention criminelle). Le premier fut rejete, Ie 

second devint sans objet et l'art. 10 quater fut done 
adopte dans la version senatoriale (6). 

II devient l'art. 19 du texte definitif. 

.1 ... 
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En fin de compte, la divergence avait porte sur 

Ie point de savoir s'il fallait ecarter la detention 

provisoire (en matiere correctionnelle tout au moins) 

jusqu'a 13 ans (maintien de l'etat de droit anterieur) 

jusqu'a 16 ans. La solution consistait a maintenir la 

limite d'Age anterieure, mais en limitant a 10 jours la 

duree dlincarceration des mineurs de 16 ans. 

ou 

Eclaires par Ie r3ppel de la genese, nous 

devons tenter maintenant une rapide exegese du texte afin 

de determiner sa portee exacte. 

Et d'abord, a quel moment faut-il se placer 

pour determiner l'Age de 13 ou de 16 ans ? Sur ce point, 

il existe une solution formelle : l'Age doit etre considere 

au temps de I'action. Cette solution decoule originellement 

de la formulation meme du code criminel de 1791 qui 

edicte (7) : 

" Lorsqu'un accuse, declare coupable par Ie 

jury, aura commis Ie crime pour lequel il est 

poursuivi avant l'Age de 16 ans ... " 

Malgre des formulations moins precises des 

legislateurs ulterieurs, la regle a ete conservee. Crest 

ainsi qulon en retrouve l'enonciation dans un arret de 

la Chambre criminelle du 14 juin 1877 (8) et surtout dans 

une autre decision du 2 janvier 1902 (9) aux termes de 

laquelle encourt Ia cassation la decision qui apprecie 

l'age non au jour de l'infraction mais a celui du jugement. 

On peut citer encore a l'appui de cette jurisprudence 

admise par tous les auteurs un arret du 4 mai 1917 (10). 

Posterieurement a la promulgation de Il0rd. 45~174, des 

arrets sont venus confirmercette jurisprudence constante. 

" Att., lit-on par exemple dans la decision de 

rejet du 21 mars 1947 (11), que crest par la 

qualite des prevenus au jour, non des pour

suites, mais de la perpetration des crimes et 

delits dont ils ont eu a repondre que se regIe 

la competence ". 

. / ... 
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La doctrine analyse Ie fondement de cette regIe, 

non seulement par des motifs d'equite tenant a l'impossi

bilite de faire supporter a certains auteurs les conse

quences de la lenteur de la repression penale, mais surtout 
par des raisons de droit, strict : 

" L'infraction commise par un mineur penal 

determine du jour ou elle est constituee 

en tous ses elements un regime juridique 

different ••• On peut meme dire que l'element 

moral de l'infraction differe •• 0 en tant 

que la responsabilite s'analyse differem
ment " (12). 

En matiere de competence, ce principe conduit 

a une incompetence radicale et absolue des juridictions 

pour majeurs quand bien meme Ie mineur aurait dissimule 
son age de maniere invincible (13) (0). 

Les termes utilises par la jurisprudence condui

sent a voir la un principe general pour la determination 

de l'age qui doit encore recevoir application pour l'inter
pretation de l'art. 11. 

Ce probleme resolu, reste a examiner les condi
tions de mise en detention provisoire. 

Il faut d'abord que Ie recours a cette solution 

paraisse in?ispensable ou qu'il soit impossible de recourir 

a toute autre disposition. L'energie des formulations 

-~ 1 
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./ ... 

! 
~ 

~ i 
i 
II 
Ii I 
Ii 

i 
~ 
~ 

f 
~ 

(0) - La verification des doubles statistiques anohymes des fiches de 

easier judiciaire a conduit l'I.N.S.E.Eo a estimer que depuis 

quelques annees, cette regIe semblait appliquee avec moins de vigi

lance ~ •• ce qui pourrait, en bonne logique,justifier de frequents 

pourvois du procureur general pres la Cour de cassation "dans 
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(d'ailleurs ant~rieures ~ 1970) de cette condition alter

native -qui vaut pour tout mineur de 13 ~ 18 ans- ne doit 

pas dissimuler son caractere impr~cis ou peu concreto 

La preuve de la pr~sence ou de l'absence de l'une de ces 

conditions parait fort difficile. En fait, il n'y a pra

tiquement l~ que le rappel du principe d~duit de l'art. 2 

al. 2, Ord. mod. 45.174 : Ie recours aux solutions p~nales 

doit etre exceptionnel, car c'est la voie ~ducative qui 

est de regIe en matiere de mineurs. 

Pour Ie cas des mineurs de 13 ~ 16 ans, l'art. 11 

prevoit en matiere correctionnelle (0) une condition -qui 

s'ajoute ~ l'alternative precedente- : on ne peut recourir 

~ la detention provisoire que pour rechercher un placement 

educatif. II faut voir l~ une obligation, non de fin, mais 

de moyen : Ie fait de ne pas d~boucher sur un tel placement 

ne rend'pas retroactivement ill~gale la d~tention, si 

toutefois Ie magistrat instructeur a d~ploy~ tous les 

efforts possibles pour y parvenir. 

Pour cette meme tranche d'age, l'art. 11 ajoute 

enfin une limite maximale et non renouvelable de dix jours. 

L'ouverture d'une autre information sous un autre chef au 

terme de ce d~lai ~ seule fin d'exc~der cette limite de 

d~tention (00) pourrait peut-etre etre consid~r~e comme 

un d~tournement de droito 

./eo.o 

.---------------------------------------------
(0) _ pour les contraventions de 5° classe -qui suivent pour les 

mineurs Ie r~gime procedural des delits (14)- Ie silence de 

l'art. 11 et sa combinaison -via l'art. 8 ale 3- avec les 

dispositions de l'art. 144 proc. pen. conduisent ~ exclure 

la possibilit~ de recourir ~ la detention provisoire~ . 

(00) _ On trouve quelques tres rares (5) exemples d'une telle pratique. 

_ 17 -

Est-ce l~ tout? On peut se Ie demander, et il 

s'agit alors d'une question d'autant plus d~licate qu'elle 

n'a et~ ni abord~e p~r les commentateurs de la loi 70.643 (0) 

ni tranchee par la Chambre criminelle (00). 

En droit commun, la combinaison des art. 137 et 

144 sq proc. p~n. limite ainsi qU'il suit lea possibilites 

de recours ~ la d~tention provisoire en matiere c·orrec
tionnelle 

- necessite d'une ordonnance sp~cialement 
motiv~e ; 

peine encourue ~gale ou superieure ~ 2 ans ; 

insuffisance du contrale judiciaire eu egard 

soit : - aux necessites de l'instruction 

- aux mesures de surete necessaires ; 

- et soit absence d'autre moyen pour conserver 

les prevves ou empecher une concertation ou 
des pressions, 

necessit~ pour preserver l'ordre public, 

proteger l~inculp~, mettre fin ~ l'infraction, 

empecher son renouvellement ou maintenir 

l'inculpe ~ disposition (000). 

. / ... 
,-----------------------------------------------------------------------------

(0) _ Ceux-ci demeurent soit taisants (15), soit fort succints (16) 

sur l'art. 19 de la loi 70.643, etat de faits qui nous a 

contraints ~ entrer ici dans quelque detail. 

(00) _ Nous remercions Ie conseiller referendaire qui a bien voulu 

verifier ce point. 

(000) _ Nous laissons de cate Ie cas de soustraction aux obligations 

du contrale judiciaire. 
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Ces conditions et celles de l'art. 11 sont-elles 

alternatives ou cumulatives ? 

La solution de cette enigme git dans l'inter

pretation de l'art. 8 al. 3 : l'expression "sous reserve" 

peut, en effet, signifier soit que les conditions de 

l'art. 11 se substituent a celles de droit commun, soit 

qu'elles s'y ajoutent. L'interpretation litteral€e n'appor

tant pas de clarte evidente, on est conduit a scruter les 

intentions du legislateur, a travers notamment les travaux 

preparatoires. Ce qui en a ete dit supra conduit a supposer 

que Ie legislateur a voulu reduire les possibilites de 

detention provisoire, plus encore pour les mineurs (de 

16 ans) que pour les majeurso C'est l'exclusion totale qui 

avait ete initialement envisagee durant les debats et la 

regIe de l'art. 19 represente une transaction entre ce 

propos initial du legislateur et Ie voeu de l'executif. 

Pareille consideration devrait peut-etre conduire a opter 

pour Ie cumul des conditions. Sinon la situation du mineur 

pourrait apparaitre comme, au moins partiellement (0)1' plus 

severe que celIe du majeur : la detention provisoire serait 

possible meme si la peine encourue est inferieure a deux ans 

d'emprisonnement, la motivation speciale serait superflue (00) 

et les conditions moins contraignantes. De plus, on peut se 

demander si Ie juge d'instruction specialise ne resterait 

pas lui soumis au cumul car l'art. 9 ne renvoie pas a l'al. 3 

de l'art. 8, alors pourtant que l'art. 11 place sur Ie me me 

plan juge des enfants et juge d'instruction specialise. 

./ ... 
--------------------------------------------

(0) _ partiellement pour Ie mineur de 16 ans qui beneficie de la limite 

de 10 jours, totalement pour celui de 16 a 18 ans qui n'y a pas droit. 

sous reserve du principe general contraignant Ie premier juge a 
motiver suffisamment sa decision pour permettre Ie controle des 

juridictions du degre superieur. 
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En sens inverse, on peut toutefois invoquer, en faveur de 

l'alternativite des conditions, les termes de l'art. 11 

qui ne contient aucune ref~rence aux art. 137, 144 sq 

proc. pen. et l'application du principe selon lequel les 

dispOSitions speciales derogent aux generales. 

La discussion peut donc rester ouverte sur ce 

point quoique la solution alternative semble moins respec

tueuse des intentions du legislateur telles qu'elles se 

~edtiisent des debats parlementaires. 

Signalons pour terminer que l'art. 11 de 

l'Ord. 45.174 offre une caracteristique -qu'on retrouve 

encore dans l'art. 144 proc. pen.- et qui permet d'echapper 

dans de nombreux cas aux restrictions edictees par 

Ie legislateur. Ces restrictions visent, en effet, les 

seules preventions correctionnelles. Or Ie droit penal 

special positif comprend - d'heritage ancien ou par creation 

plus recente- un nombre considerable de circonstances 

aggravantes criminalisantes que Ie parquet delaisse gene

ralement, pour ne pas encombrer la voie pesante des Assises, 

mais dont il pourrait user. Pareil cas de figure est parti

culierement avere pour Ie vol, infraction la plus frequente 

chez les mineurs. On dispose donc -par Ie jeu de la correc

tionnalisation ou de la qualification criminelle- d'un 

important moyen pour augmenter ou reduire l'impact de la 

legislation restreignant la mise en detention provisoire 

en matiere correctionnelle : 55,6 % des cas analyses dans 

les rapports des procureurs generaux auraient pu faire 

l'objet d'une prevention criminelle et echapper donc aux 

regles restrictives de l'art. 11. Semblable possibilite 

aurait ete, aux dires d'un quotidien vesperal (17) -dont la 

coupure figure au dossier qui nous a ete remis avec les 

rapports des procureurs generaux- pUbliquement evoquee par 

un procureur de la Republique qui envisageait d'ouvrir 

l'information systematiquement contre les mineurs sous une 

prevention criminelle toutes les fois que ce serait possible, 

. / ... 
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quitte a requerir une correctionnalisation lors du reglement 

a la fin de l'instruction preparatoire (0). Ces declarations 

sur la maniere de reduire (peut-etre de moitie) la portee 

de la loi de 1970 ont d'ailleurs fait l'objet d'une ques

tion ecrite n° 31 639 du 2 juin 19BO (18). 

Toutefois il semble qu'il y ait parfois mesinter

pretation,du moins dans la presse, du probleme juridique 

ainsi pose. Le parquet est, en effet 1 tout a fait libre 

de requerir l'ouverture d'une information sous la qualifi

cation qui lui parait la plus adequate. Mais les non 

specialistes qui ont commente ce cas de figure semblent 

avoir neglige la saisine in rem du magistrat instructeurc 

De ce fait, la qualification proposee n'est, dans les 

requisitions, qu'une surabondance. C'est Ie .juge d'instruc

tion qui choisit la prevention sous laquelle il instruira. 

Quoiqu'il.en soit, on volt combien peut etre incertaine 

et relative l'application de la distinction utilisee par 

Ie legislateur de 1970. 

Avec l'analyse de cette derniere caracteristique, 

nous terminons l'expose de l'etat du droit positifo C'est 

dans ce contexte qu'intervient la circulaire n° 7 127 du 

2 novembre 1978 (19). 

b) ••• renforcee par une circulaire de rappel 

Les termes employes demandent quelque glose. 

On constate, d'une part, que la Chancellerie souhaitait 

un rapport pour toute incarceration, provisoire ou apres 

condamnation. 

.1 ... 

1 ______ --------------------------------------

(0) _ II stest avere impossible de verifier si -pendant la periode sous 

examen (nov. 78 dec. 79) qui est anterieure a la declaration rapportee 

dans la presse- Ie res sort concerne a applique strictement ou non les 

regles de q~alification selon la plus haute expression penale: aucun 

rapport Ie concernant n'est parvenu a la Chancellerie alors pourtant 

que les etats de mise en detention provisoire de mineurs mentionnent a 

son propos 44 cas pendant la periode sous examen dont 27 au moins sont 

necessairement de prevention correctionnelle puisqu'ouverts chez Ie juge 

de$ enfants. 

, 
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En realite, tres rares ont ete les cas de 

rapports relatant une incarceration a titre de peine, sauf 

-parfois- comme suite a un compte rendu precedent relatant 

une mise en detention provisoire. Cette distorsion entre 

la prescription et son execution provient peut-etre de la 

color.ation generale de la circulaire qui -apres s'etre 

referee a ses predecesseurs n° 2 465 du 25 mai 1976 , 
6 104 du 27 decembre 1976 et 1 262 du 14 fevrier 1978-

traite essentiellement de la detention provisoire ainsi 

que Ie montre par ailleurs la liste des themes a traiter 
dans les rapports 

••• un rapport circonstancie dans lequel seront 

exposes les faits reproches au mineur, les inves

tigations ordonnees ainsi que les renseignements 

deja recueillis sur sa personnalite et les 

demarches entreprises aux fins de recherche 

d'un placement educatif en application de 
l'art. 11 Ord. 2.201945 (20). 

On notera d'ailleurs une dis torsion -de faible 
importance pratique- entre la loi qui parle de matiere 

correctionnelle et la circulaire de peine encourue non 

superieure a cinq annees d'emprisonnement : certains delits 

font, en effet, encourir a leur auteur des peines supe

rieures a cette duree (art. 40 pen.) sauf a considerer que 

l'auteur de la circulaire a voulu tenir eompte de la 

reduction de moitie du maximum decoulant de l'excuse 
attenuante de l'art. 67 ' pen. 

En tout cas, la circulaire exclut de son propos 
les affaires criminelles. On en trouve pourtant une 

quarantaine de cas evoques dans la collection de rapports 
et qu'il a donc fallu ecarter de l'etude. 

II semble que la redaction de cette circulaire 

reponde a un double propos. Le premier consiste a rappeler 

les prescriptions de l'art. 19 L. 70.~4~ qui paraissent 

a la Chancellerie insuffisamment suivies : Ie departement 

.j • • 0 
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trouve qu'il y a trop de mises en detention de mineurs, 

notamment de 16 ans, eu 'gard au principe de priorite de 

la voie educative qui gouverne la legislation sur la 

delinquance juvenile : 

Conformement a l'art. 2. o~ 2.2.1945 relative 

a l'enfance delinquante, ces instructions 

reposent sur Ie principe suivant lequel les 

mesures educatives sont la regIA et les sanc

tions penales l'exception. 

L'accord des praticiens ••• est en effet unanime 

sur les inconvenients qui s'attachent a l'emprison

nement des enfants et des adolescents. Au mieux 

celui-ci n'apporte qU'une satisfaction passagere 

au besoin d'ordre et au desir de securite que 

ressent l'opinion publique. II predispose en 

revanche a la recidive et, plus profondement, 

favorise l'inadaptation juvenile. 

Aussi bien, la loi du 17 juillet 1970 a-t-elle 

fixee a 10 jours en matiere correctionnelle la 

duree de la detention provisoire des mineurs de 

16 ans, de plus, elle a expressement dispose 

que cette detention ne peut que preluder a la 

recherche d'un placement educatif. 

Dans Ie cadre de ces dispositions, et sans qu'il 

apparaisse que mes instructions aient ete perdues 

de vue, je constate cependant que l'incarceration 

des delinquants mineurs n'a pas subi -tant slen 

faut- au cours des dernieres annees la diminution 

escomptee (21). 

Le dossier de presse -qui nous a ete remis avec 

la collection de rapports- montre clairement qu'il existait, 

a cette epoque, un certain mouvement de preoccupation a 
propos de l'incarceration des mineurs. La circulaire a ete 

per9ue comme temoignant d'une volonte dey mettre un frein 

./ ... 
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en rememorant les prescriptions restrictives du legisla

teur. Les relations d'une conference de pfesse tenue Ie 

20 octobre par Ie Garde des Sceaux (22) sont particu

lierement explicites sur ce point. 

A cote de cet effet-rappel -dont il faudra 

tenter de mesurer l'impact- la circulaire poursuit un 

autre objectif qui nous concerne plus directement car il 

explique la demande de recherche 

• •• dresser un tableau aussi complet que possible 

des diverses circonstances qui, aujourd'hui, 

conduisent l'autorite judiciaire a l' (1'1n

carceration des mineurs) ordonner dans tel 

ou tel cas (23). 

Et la poursuite de cet objectif es~ rattachee 

a I 'evocation, non plus de dispositions de droit positif, 

mais de diligences de lege ferendaa 

No~s allons, pour completer l'examen de l'etat 

du probleme, les examiner maintenaryt. 

2. - •• 0 Et des proje~s encore plus restrictifs 

II s'agit tout d'abord des travaux du Comite 

d'etude sur la violence, la criminalite et la delinquance 

d~nt on sait qu'il a scrute tres en detail les questions 

relatives a la delinquance juvenile (24). L'attention 

prioritaire ac~ordee a ce probleme se retrouve au reste 

dans les activites du Comite national de prevention q~i 

lui a succede (25). La circulaire rappelle que deux recom

mandations (n° 65, 69) preconisent des mesures propres 

a eviter l'incarceration des mineurs. 

./0. dI • 
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La circulaire evoque encore les travaux de la 

commission de revision du code penal qui envisageait, dans 

l'avant-projet de partie generale (26) de limiter la 

possibilite d'incarceration des .mineurs de 16 ans aux 

seuls crimes et delits de categorie superieure (O). 

Enfin Ie troisieme -et principal- document 

de lege ferend~ cite par la circulaire est l'avant-projet 

de reforme du droit penal des mineurs mis au point par une 

commission ad hoc 1 di te CO'(iimission COSTA du nom de son 

president (28). L'art. 29 al. 2 de ce projet prevoit que 

Ie juge de la jeunesse procede soit par voie officieuse, 

soit dans les formes du chap. 1,T., III, L.l proc. pen., 

et Ie dernier alinea lui ouvre la possibilite de donner 

commission rogatoire au juge d'instruction pour operer des 

actes d'instruction dans les formes precitees. Mais l'art. 32 

interdit la detention en maison d'arret de mineur de 

16 ans au moment des faits. 

L'ensemble de ces propositions de reforme 

explique que la Chancellerie ait ressenti -avant que lIon 

decide ce qu'il fallait en retenir- Ie besoin d'etre 

eclaire sur les motifs de mise en detention. 

.1 ... 

,-----------------------------------------
(O) _ Nous avons trouve trace dans une publication specialisee d'une lettre 

adressee au president de cette commission par l'Association des 

magistrats de la jeunesse et qui suggere : 

a) la suppression de la detention provisoire pour les mineurs 

de 16 ans a condition que devienne disponible l'equipement 

educatif adequat ; 

b} la possibilite d'une breve incarceration des sujets de 16 a 

18 ans en cas d'indiscipline ou de comportement dangereux 

rendant inoperantes les mesures de protection (27). 

-----------------~~----------
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Si l'on prolonge l'examen de lege ferenda 

au-dela de la circulaire n° 7 217 du 2 nov. 1978, un autre 

document apparait encore qu'il ne faut pas omettre de 

mentionner : Ie rapport, presente par un parlementaire 

en mission, sur les moyens d'ameliorer les conditions 

d'utilisation de la detention provisoire (29). L'analyse 

que renferme ce texte est surtout globale ; elle n'isole 

guere Ie cas particulier des mineurs de 16 ansa Toutefois, 

les propositions recelent un paragraphe consacre aux 

mineurs ; il y est essentiellement question de la creation 

d'etablissements intermediaires entre la maison d'arret 

et les equipements de l'Education surveillee : il s'agirait 

d'etablissements penitentiaires "de moye~ne securite a 

regime educatif et oriente vers la resocialisation active" 

(30). 

3. - Mais guelle a ete l'application judiciaire ? 

L'etat du probleme demeurerait tres insuffisam

ment precise si l'on se bornait a cette evocation du droit 

positif et des propositions de reforme. II faut encore 

rappeler quelle a ete l'application pratique de ces dispo

sitions juridiques.On vayproceder en s'appuyant sur diverses 

sources statistiques permettant de montrer l'evolution de 

la detention provisoire des mineurs de 16 ans et de la 

situer par rapport a differents termes de referenceso 

La detention avant jugement definitif parait 

constituer l'un des noeuds des controverses endemiques sur 

la justice penale. Deux debats s'entremelent a son propos, 

dont l'un est plutot juridique et judiciaire, et l'autre 

surtout penitentiaire. 

,It / ••• 
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Commen90ns par rappeler les termes de ,ce dernier. 

Jusqu'a la fin de l'ancien regime, la prison n'etait guere 

qu'un lieu de detention preventive (0). Elle est devenue 

ensuite, tout d'abord, la peine par excellence, puis une 

modalite de peine de plus en plus minoritaire tout en 

conservant un certain caractere symbolique de peine-type (38). 

Mais elle a garde egalement une fonction de detention 

preventive. 

Depuis une quinzaine d'annees en tout cas (00), 

deux detenus sur cinq renfermes dans les prisons fran

~aises (oeo) ne sont pas encore definitivement juges (39). 

./ ... 
----------------------------------------------

(0) _ Cette affirmation -confortee par l'absence de l'emprisonnement 

dans l'enumeration des peines figurant a l'ordonnance de 1 670 (31)

supporte cependant quelques attenuations (32) 

a) l'emprisonnement etait devenu une penalite de substitution pour 

certaines categories de condamnes, notamment justement les· 

mineurs (33), mais aussi parfois les femmes (en lieu et place 

des galeres); 

b) selon certains auteurs (34) -Ie point est controverse- la juris

pruden~e parlementaire de la seconde partie du XVIIIo tendait 

a I'experimenter comme peine de droit commun ; 

c) a partir du milieu du XVIIIo, les bagnes vont prendre Ia place 

de l'envoi aux galeres -desormais desarmees- et constituer une 

sorte fort importante de renfermement penal (35) ; 

d) a cote ou a la frange de I' emprisonnement penal- on rencontrai t 

plusieurs categories (fort importantes parfois) de renfermement 

par mesure de police telles les lettres de cachet (36) ou l'enfer

mement des vagabonds, mendiants et prostituees ••• (37). 

11 serait interesaant que Ie C.N.E.R.P. procede a une reconstitu

tion depuis Ie debut du second Empire des series de detenus par 

categories. 

(000) _ Le ratio. de ','carceral·ite" et Ie rapport prevenus!condamnes ne sont 

pas necessairement lies, de sorte qU'un pays a faible "carceralite" 

peut avoir un fort pourcentage de prevenus. 

i 
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Pareille situation appelle tout specialement l'attention 

en periode de sur-occupation rapidement croissante des 

etablissements penitentiaires et notamment des maisons 

d'arreto Or tel est bien Ie cas depuis quelques annees. 

De surcroit, cette population de detenus, semble poser des 

pro~lemes particulierement delicatso D'une part, elle 

presente une mobilite superieure a celIe des condamnes, 

ce qui complique sa gestion : si les prevenus representent 

environ 2/5 des detenus, ils figure~t 3/5 des entrants. 

D'autre part, une etude recente papalt deceler en son sein 

une tendance au suicide plus accusee encore que celIe de 

liensemble de la population penale (40). 

Dlun point de vue juridique et judiciaire, 

la discussion se noue principalement aut~ur de deux themes. 

Bien qu'elle ne constitue pas formellement une peine, la 

detention avant condamnation ne·peut gu~reetre vecue autre-

ment que comme un chitiment de fait ~e qui la met en contradic

tion latente avec la presomption d'innocence constamment 

affirmee depuis Ie droit intermediaire. Cette contradiction 

devient meme particulierement aigue quand survient un 

non-lieu, une relaxe ou un acquittement. Mesure de droit 

commun -mais reciproque c'est-a-dire valable pour l'accu

sateur comme pour 1'accuse- dans la procedure accusatoire 

des cours feodales, elle est demeuree d'application generale 

dans la procedure inquisitoire de l'Etat absolutiste, au 

moins a partir du decret et s'il etait de prise de corps. 

11 aurait ete logique qu'elle devint ensuite l'exception. 

Mais Ie code d'instruction criminelle -s'i1 a accueilli 

la procedure accusatoire de droit intermediaire pour Ie 

jugement- est Iargement revenu a la procedure inquisitoire 

de l'ordonnance de 1670 pour I'instruction preparatoire, 

conservant ainsi Iargement a la detention preventive son 

caractere de droit commun comme Ie montre l'expression de 

liberte provisoire (41). 

.1 ... 
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Condamnes pour crimes Places en detention Condamnes a emprison-
Annees ou delits (1) proviso ire dans nement ferme (3) 

l'annee (2) 

% % 

1960 213 509 54 307 25,43 56 683 26,54 -. 

1961 223 527 55 908 25,01 57 696 25,81 

1962 215 956 55 944 25,90 58 558 27,11 

1963 230 687 54 623 23,68 64 844 28,11 

1964 243 253 60 970 25,06 68 815 28,29 

1965 258 192 59 982 23,23 72 785 28,19 

1966 270 216 63 849 23,63 69 202 25,61 

1967 288 766 68 429 23,70 77 072 26,69 

1968 295 259 66 083 22,38 77 830 26,36 

1969 258 142 63 169 24,47 77 940 30,19 

1970 306 441 62 063 20,25 75 707 24,70 

1971 351 356 55 475 15,79 81 385 23,16 

1972 372 088 55 313 14,86 88 424 23,76 

1973 366 824 54 058 14,74 79 118 21,57 

1974 237 478 53 776 22,64 66 827 28,14 

1975 381 018 61 245 16,07 88 277 23,17 

1976 405 669 58 815 14,50 82 466 20,33 

1977 508 207 (4) 60 880 11,98 (5 ) 

1978 542 599 (4 ) 59 473 10,96 (5 ) 

1979 508 898 (4) (5 ) (5 ) 

TABLEAU 1 - DETENTION PROVISOIRE : MAJEURS 

(1) - Source: Compte general de l'Administration de la Justice 

(2) 

(3 ) 

Sourcf?,: : 

les acquittes et relaxes sont estimes, pour 1976 par 

exemple, a 9,6 % pour les cours d'Assises et 4,8 % pour 

les tribunaux correctionnels et cours d'Appel 

S.E.P.C. 

sourc;~ : Compte general de l'Administration de la Justice 

(4) - Chiffres estimes d'apr~s les cadres des parquets 

(5) - Chiff~~s non disponibles. 
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Depuis cette epoque, tout l'effort du legisla

teur a tendu -par differents moyens- a reduire Ie recours 

a la detention provisoire, comme en temoignent la 10i 

de 1863 sur Ie flagrant delit (dont c'etait l'un des 

objectifs) surtout celIe du 14 juillet 1865 -modifiee par 

celles du 7 fevrier 1933 et 25 mars 1935 au moins jusqu'au 

decret-loi du 18 novembre 1939- enfin Ie code de procedure 

penale de 1959 et les lois des 17 juillet 1970 et 

6 aoQt 1975 ••• sans que les evaluations realisees a 
l'occasion de ces deux derniers textes permettent de leur 
reconnaitre un impact tr~s net. 

Le nombre de personnes placees en detention 

preventive a tr~s fortement augmente -malgre les disposi

tions de l'art. 137 proc. pen.- a partir de 1960 et 

jusqu'en 1967, alors pourtant que Ie nombre d'affaires 

mises a l'instruction restait stable. Puis une baisse 

a ete amorcee en 1968 et surtout 1969 qui se poursuit 

jusqu'en 1974. A partir de cette epoque, on enregistre 

~ nouveau un rel~vement de la tendance, encore amplifie 

depuis 1975 par Ie developpement de la procedure 'de flagrant 

delit et donc du mandat de depot du parquet : on retrouve 

en 1979 Ie niveau de 1966 ou encore celui de 1968 (42) 

malgre une contraction dans les derni~res annees du nombre 

d'affaires mises a I'instruction (0). En valeur relative 

par rapport a la masse des condamnes, la baisse est 

constante et tr~s marquee durant ces vingt annees. 

Mais Ie debat s'est encore complique quand 

plusieurs travaux, tant fran9ais qu'etrangers (43), ant 

mis en lumi~re I' existence d' une certaine predetermination : 

toutes choses egales par ailleurs, les personnes qui ont , 

ete placees en detention provisoire, ont plus de chances 

statistiques, surtout si elles comparaissent detenues, 

d'etre condamnees a une peine d'emprisonnement ferme. Le 

rapport SAUVAIGO y fait allusion quand il evoque l'expres

sion du palais : "couvrir la prevention". 

..I. o .• 

-------------------------------------------
(0) -contraction que semble compenser l'augmentation du nombre moyen d'incul

pes par affaires. 
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Apres ce rapide rappel des termes du debat sur 

la detention provisoire en general, qu'en est-il des 

mineurs ? Leurs rapports avec 1a prison ont connu trois 

epoques. Sous l'ancien droit, l'emprisonnement constituait 

-nous l'avons dit- une peine qui leur etait en grande 

partie propre et qu'on leur infligeait par mesure d'atte

nuation. JusqU'a l'ordonnance 45.174, c'est l'option de 

discernement qui reglait Ie choix entre 1a voie penale 

(et souvent) carcerale et la voie educative, sans que l'on 

dispose de donnees precises sur la pratique de la deten

tion provisoire a leur egard. Depuis 1a fin de la seconde 

guerre mondiale, la voie penale doit figurer l'exception 

et ce principe s'applique encore au recours a 1a detention 

avant jugement. 

Si l'on examine la proportion des mineurs ayant 

fait l'objet d'une mise en detention provisoire par rapport 

au nombre de ceux qui ont ete juges, on observe une crois

sance importante -en valeurs absolue et relative- a partir 

de 1963 avec un maximum en 1966-67. Ensuite s'amorce a 

partir de 1968 une decrue qui se poursuit jusqu'a une' 

epoque tres recente. 

II 'n'est pas sans interet de constater que Ie 

recours a l'emprisonnement ferme evolue de maniere diffe

rente puisque la tendance trentenaire est a un accrois

sement lent mais pratiquement continu (tableau 2). On 

observera a ce propos que Ie rapport detentiun provisoirel 

emprisonnement ferme est tres particulier pour les mineurs. 

Celui-ci est constamment inferieur a celle-la -en va1eurs 

absolue et relative- jusqu1en 1975, epoque ou l'emprison

nement ferme rejoint puis depasse la detention provisoire. 

Bref, s'il existe une certaine parente entre les tendances 

d'evolution de la serie des "juges ii et de celIe des "condam

nes a une peine d'emprisonnement sans sursis", celIe des 

"ecroues avant jugement" presente une allure en cloche tout 

a fait differente des deux autres. On lui reconnait seu1e

ment une certaine parente avec, l'allure de la serie generale 

de detention provisoire. Comme celle-ci, elle ne mar.que 

guere les changements legislatifs. . / ... 
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Juges (1) Places en detention Condarnnes a emprison-
Annees provisoire dans nement ferme ( 3) 

1'annee ( 2 ) 

% % 

1960 26 894 2 204 9,22 913 3,82 

1961 30 829 2 707 9,81 1 260 4,57 

1962 35 974 3 286 9,34 1 812 5,15 

1963 38 472 4 061 11,68 1 534 4,41 

1964 42 570 4 412 11,39 1 765 4,56 

1965 43 767 4 902 12,26 1 856 4,64 

1966 43 714 5 996 15,09 1 885 4,74 

1967 44 814 6 129 14,88 2 250 5,46 

1968 44 016 5 617 13,04 2 257 5,56 

1969 47 247 5 253 12,06 2 267 5,20 

1970 46 779 4 712 10,93 2 068 4,80 

1971 45 462 4 168 9,94 2 168 5,17 

1972 50 420 4 452 9,58 2 639 5,68 

1973 50 916 3 735 7,93 2 649 5,63 

1974 53 645 3 637 7,26 3 159 6,31 

1975 58 626 3 710 6,74 3 719 6,76 

1976 56 959 3 356 6,28 3 642 6,81 

1977 61 936 3 545 6,07 3 915 6,70 

1978 (4) (4) (4) 

1979 63 833 3 628 5,67 4 125 6,45 

TABLEAU 2 - DETENTION PROVISOIRE MINEURS DE 18 ANS 

Source: Rapport annuel de l'Education surveillee 1977, tableau 
Source R 3, p.57 

: apport an~uel,de I:Education surveillee 1977 tableau 52 
~~n1~;11eld:n~;~C~~~~e en compte est celIe du' jugement et 

(1) 

(2) 

P r annue e l'Education surveillee 1977, tableau 52 (3) - Source: Rap 0 tId 
p. 105. 

(4) - Les chiffres pour 1978 n'ont pas ete pUblies. 

i 
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Voyons ce qUlil en est main tenant pour les 

mineurs de 13 ~ 16 ans. A vrai dire, I~s commentaires que 

nouS venons de faire pour les mineurs en g~n~ral paraissent 

s'appliquer a ce cas particulier. Quoiqu'il en soit de 

l'augmentation ~ peu pr~s continue des "jug~s", la d~tention 

provisoire marque 1a meme ~volution en cloche avec un 

maximum en 1967 et une decroissance ~ partir de 1968. La 

s~rie des emprisonnements fermes progresse, au contraire, 

de mani~re lente mais continue. On observera toutefois 

qulelle reste encore en 1977 inf~rieure au niveau des 

d~tentions provisoires qU'e1le d~passera seulement en 1979. 

On rel~ve l~ encore -en plus att~nu~- la meme ~volution 

contraire, ~ partir de 1968, de ces deux sortes d'empri

sonnement (44). 

En somme, la d~tention provisoire des mineurs 

de 13 ~ 16 ans -tout comme mutatis mutandis celIe des 

mineurs en gen~ral- a connu depuis Ie d~but des ann~es 50 

une evolution en trois temps : 

_ tr~s faible usage -~ la fois en valeur absolue 

et en valeur relative- durant 1a premi~re 

d~cennie et les premi~res ann~es de la 

suivante 

_ un brusque acc~s ~ partir de 1963 qui cu1mine 

en 1967 ; 

puis une baisse ~ peu pres continue en valeur 

relative (sans jamais rejoindre cependant Ie 

niveau des ann~es 50) qui contraste avec 

l'~volution du recours a la peine d'emprison

nement ferme : partie de plus bas, celle-ci 

ne connait pas ~e changement de tendance en 

1967 et poursuit imperturbablement sa 

croissance. 

Cette ~volution ne parait liee ni ~ l'augmenta

tion du contentieux penal concernant cette c1asse diage 

ni ~ la reforme l~gislative de 1970. 
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Annees 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

(1 ) 

(2 ) 
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Plac~s en d~tention Condamn~s ~ emprison-
Jug~s (1 ) provisoire dans nement ferme (3) . 

l'annee (2 ) 

% % 

8 715 140 5,05 150 1,72 
10 770 599 5,56 156 1,49 
13 136 839 6,39 229 1,74 
13 416 959 7,15 197 1,47 
14 485 1 053 7,27 244 1,68 
15 077 1 010 6,70 264 1,75 
14 510 1 186 8,19 268 1,85 
15 210 1 336 8,79 337 2,21 
14 638 1 148 7,84 297 2,03 
16 370 1 051 6,42 303 1,85 
16 919 971 5,74 281 1,66 
16 153 785 4,86 252 1,56 
17 937 805 4,49 294 1,64 
18 261 629 3,44 331 1,81 
18 940 688 3,63 454 ·2,40 
20 006 698 3,49 564 2,82 
19 688 738 3,75 651 3,31 
20 806 710 3,41 625 3,00 

(4) (4) (4) 

20 842 509 2,44 706 3,39 

TABLEAU 3 - DETENTION PROVISOIRE : MINEURS DE 13 ~ 16 ANS 

Source: Rapport annuel de l'Education surveill~e ~977, tableau 3, p.57 

Source Rapport annue1 de l'Education surveil1~e 1977, tableau 52, 
p. 105 - 1'ann~e prise en compte est celIe du jugement, 
non celIe de l'~crou. 

(3) - Source: Rapport annuel de l'Education surveill~e 1977, tableaux 40, 
41 p. 93 et s. 

(4) - Les chiffres pour 1978 n'ont pas et~ publies. 
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Seulement, nous avons vu que, pour les majeurs, 

la baisse, amorcee en 1967, du recours a la detention 

provisoire cesse au milieu de la decennie 70, moment ou 

s'inverse la tendance. On peut donc se demander si la 

detention provisoire des mineurs -et celIe des sujets 

de 13 a 16 ans notamment- he risque pas de connaitre, 

quoiqu'ave~ retard, un semblable renversement de tendance. 
.~'f' 

Nous avons observe, en effet, une certaine parente entre 

ces deux series et l'on sait par ailleurs que les pratiques 

de la justice des mineurs tendent a perdre de leur speci

ficite pour se rapprocher du droit commun, en raison 

notamment de l'intervention accrue du parquet dans son 

fonctionnement. Et l'on n'est pas sans conna!tre Ie poids 

d~nt pese, de facto, Ie parquet en matiere de detention 

provisoire. 

II faut donc proceder pour la periode la plus 

recente a une investigation particulierement fine. Mais 

cette ambition impose de changer de base de donnees et de 

raisonner sur les etats mensuels de mise en detention 

provisoire des mineurs de 13 a 16 ans qui proviennent des 

etablissements penitentiaires (tableau 4). 

On peut en degager trois observations 

a priori, la circulaire de novembre 1978 parait 

correspondre a une chute brutale (de pres de . 

moitie) ; toutefois une observation plus fine 

permet de decouvrir un mouvement de baisse . 
qui s'amorce depuis aout 1978 et meme peut 

etre mai, si l'on considere Ie pic d'aout 

comme accidentel. 

- une plage basse se maintient jusqu'a 

septembre 1.979 ; 

.1 ... 
l 
1 
1 

I 
I 
~ ,. 
~ 
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Mois Nombre d'entrants 

janvier 1978 81 \ 

fevrier 67 

mars 87 

avril 79 

mai 87 

juin 63 

juillet 50 791 

aout 79 

septembre 71 

octobre 61 

novembre 32 

decembre 34 J 

janvier 1979 53 

fevrier 37 

mars 69 

avril 46 

mai 61 

juin 49 692 

juillet 41 

aout 59 

septembre 53 

octobre 71 

novembre 79 

decembre 74 , 

janvier 1980 99 ..., 

fevrier 99 

mars 93 

avril 107 

mai 128 

juin 126 .'- 1 252 (11 mois) 

juillet . 112 

aout 
, 111 

septembre 105 

octobre 125 

novembre 147 

TABLEAU 4 - DETENTION PROVISOIRE DES MINEURS de 13 

a 16 ANS - ETATS PENITENTIAIRES MENSUELS 
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- mais Ie mois d'octobre 1979 voit Ie debut 

d'une croissance qui va s'acce1erer tres 

rapidement ; et ce changement de tendance 

est anterieur a l'abrogation implicite (0) 

de 1a demande de rapports a la fin de 1979. 

De 1a sorte, i1 n'est pas du tout certain que 

la circulaire ait eu un effet tres visible sur 1a pratique 

matiere de detention provisoire des mineurs de 13 a en 

16 ans (00). Tant sa creation que son abrogation ont ete 

precedees d'une sorte d'effet d'anticipation d'abord a 
1a baisse, ensuite a Ia hausse,un peu analogue a ce qui 

avait ete observe pour la 10i de 1970, comme s1 legislateur 

et autorite reglementaire suivaient et officialisaient des 

changements de tendance p1utot que de les impulser. 

En somme, il n'est pas certain que 1a circu

laire 7 127 ait atteint son premier but quietait d'influer 

a la baisse sur 1a pratique des parquets. Toutefois, il 

est raisonnab1e d'imaginer qu'e1le a pu differer de quel

ques mois Ie commencement de la hausse. 

. / ... 
--------------~------------------------

(0) _ et partielle puisqu'un certain nombre de rapports ont ete et, 

sont toujours,re~us sporadiquement a la direction des Affaires 

criminelles et des Graces, apres que Ie directeur de l'Education 

surveillee ait signale a des reunions de procureurs generaux ~ la 

fin de 1979 qUlil serait desormais superflu de faire rapport en 

cette matiere. 

(00) _ On est conforte dans cette impression quand on s'avise que les 

parquets generaux n'ont, en fait, adresse de rapports a la 

Chancellerie que dans environ la moitie des cas releves par les 

etats mensuels. Ce probleme de la representativite du corpus des 

rapports sera d'ailleurs discute en detail au chapitre suivant. 

- 37 -

En ce qui concerne celle-ci, on re1eve un 

doublement en un an de sorte qu'on observerait un renverse

ment de tendance en valeur absolue ••• et vraisemblablement 

aussi en valeur relative car il est peu probable que Ie 

nombre des "juges" augmente dans des proportions analogues. 

II est actuellement impossible de dire s'il y a la un 

simple "acce's de fievre" passage ou s' il faut y voir un 

changement durable. 

Parei1le observation fait tout l'interet de 

ce travail -et par la Ie second propos de la circula1re 

(fournir une base d'investigation) serait atteint- : 

il semble bien que nos donnees concernent une periode 

cruciale de changement de tendance. 

Toutefois avant de s'engager -a la lumiere de 

l'examen du prob1eme auquel il vient d'etre procede

dans l'analyse intrinseque des donnees, il convient 

d'examiner leur etat ce qui permettra de preciser les 

performances possibles et les methodes souhaitables. 

'--:

" 

I , 
'i 

I 
,j 
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CHAPITRE II LES DONNEES DE BASE 

Notre propos n'etait pas de comparer les 

affaires comport ant detention provisoire avec celles qui 

en sont depourvues,afin de savoir ce qui les distingue. 

II n'etait pas non plus de depouiller un 

echantillon representatif des mises en detention pour 

deduire ensuite, par extrapolation, les caracteristiques 

de ces affaires. 

II s'agissait, rappelons-le, de faire emerger 

les types specifiques de motivations ayant preside a cette 

decision exceptionnelle. On parle d'examen intrinseque : 

la specificite est appreciee, non par rapport aux affaires 

sans mise en detention, mais a l'interieur des cas de 

detention provisoire. 

Nous avons dit au debut du chapitre I pourquoi 

l'analyse des ordonnances nous paraissait devoir etre peu 

performante et pourquoi une campagne d'entretiens ne conve

nait guere a une premiere recherche. Restait donc la 

possibilite de travailler sur les rapports adresses, en 

execution de la circulaire n° 7 127, pour expliquer les 

motifs de mise en detention provisoire. 

Mais nous devons proceder a une analyse prea

lable de ces donnees preconstituees afin de determiner 

les limites de leur reutilisation legitime. 

1. - Des rapports gui ne constituent pas un echantillon ••• 

Le seul corpus constitue existant sur les motifs 

de mise en detention provisoire des mineurs de 16 ans est 

donc compose des rapports adresses a la Chancellerie en 

application de la circulaire n° 7 127 du 2 novembre 1978. 

Plus exactement, il existe deux collections, theoriquement 

identiques, puisque chaque rapport devait etre adresse en 

deux exemplaires, l'un a la direction des Affaires 

. / ... 
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criminelles et des Graces, l'autre a la direction de 

l'Education surveillee. Nous avons dispose de la premiere 

de ces deux collections, Ie C.F.R.-E.S. de l'autre. Rien 

ne garantit d'ailleurs qu'e1les soient abso1ument iden
tiques (0). 

La periode retenue va de la mise en oeuvre de 

1a circulaire -novembre 1978- a la fin de decembre 1979 , 
moment de l'abrogation verbale (et d'ail1eurs incomplete) 

de 1a demande de rapports (00). Ce laps de temps est tres 

interessant : il inclut et la poursuite de la baisse accrue 

commencee au milieu de 1978 et Ie retournement de tendance 

que l'on voit se dessiner a la fin de l'automne 1979 et qui 
s'accentuera en 1980 (000). 

Se pose immediatement Ie probleme de la repre

sentativite de cette population par rapport a 1a population 

theorique globale des mises en detention provisoire. 

correctionne1le de mineurs de 16 ans. 

Avant d'etudier ce probleme, il convient nean

moins d'assurer l'homogeneite de la population sous etude. 

Ceci conduit a eliminer un certain nombre de cas qui brisent 

l'homogeneite du corpus. En premier, nous 1aisserons de 

cote 1es mises en detention a titre de peine. Certes,la 

circulaire prescrivait un rapport dans un tel cas de figure, 

mais elle n'a ete que tres partiellement entendue : nous 

en avons releve 26 cas dans les rapports. A titre de 

. / ... 
-------------------------------------------

(0) _ En fait, l'etude du C.F.R.-E~S. porte sur 369 cas - sans compter 

les condamnations- que l'on comparera avec Ie total brut figurant 
au tableau 5. 

( 00) _ Ensuite l'arrJ.·vLe d til ~ e rappor s -s e Ie n'est pas tarie- devient 
sporadique. 

( 000) _ II s'agit de 1 d t d 1 i d't ti a a e e a m se en e en on non de celIe 

du rapport, encore moins de sa reception a la Chance11erie • 



Motifs 

condamnations 

preventions criminelles 

article 29 Qrd. 2.2.45 

article 741-2 cpp 

mineurs de plus de 16 ans 

sous-total 

cas conserves 

total des cas re~us 

Nombres 

26 

40 

7 

2 

7 

TABLEAU 5 - NETTOYAGE DU CORPUS 

82 

338 

420 

------------------------

- 40 -
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comparaison, on rappellera que 706 mineurs de 13 a 16 ans 

ont ete condamnes a une peine d'emprisonnement ferme en 

1979 (tableau 3 supra). Au demeurant, ce probleme est hors 

de notre propos, sauf a titre de comparaison. En sens 

inverse, la circulaire excluait les rapports en cas de 

mise en detention provlsoire sous une prevention criminelle. 

On en trouve cependant un certain nombre (40) qulil a fallu 

ecarter : lIs n'ont rien de systematique puisque leur envoi 

releve d'une interpretation trop extensive du texte ; 

surtout la reforme de 1970 d~nt nous allons etudier 

l'economie concrete a cantonne son propos aux preventions 

correctionne1les. Enfin i1 a fallu ecarter quelques cas 

ne concernant pas la mise en detention provisoire en cours 

d'instruction correctionnelle mais soit l'ordonnance de 

placement en maison d'arret sur incident a la liberte 

surveillee (art. 29, Ord. mod. 2.2.1945) (7), soit la 

revocation d'un sursis avec mise a l'epreuve (art. 741-2 

proc. pen.) (2). Nous avons encore ecarte quelques (7) cas 

ou Ie mineur avai t en fait plus de 16 ans, au temps de 

l'action, de sorte que Ie regime restrictif d~ 1970 ne 

s'appliquait pas (0). Le tableau 5 resume ces operations 

de nettoyage. 

II est bon de preciser toutefois que nous 

appeions cas non pas le rapport, mais toute mention dans 

un rapport de mise en detention provisoire d'un mineur 

de 16 ans au cours d'une information sous prevention correc

tionnelle. En raison des multi-detentionsd'un me me sujet 

lors de la peri ode d'enquete 11 y a beaucoup moins d'indi

vidus que de cas (274 pour 338). 

. / ... 
~------------------------------------------

I 

, ' 

(0) _ Dans tous les cas, le doute irreductible a profite au maintien 

dans Ie corpus. 
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Sous Ie benefice de cette homogeneisation, 

cherchons a fixer maintenant Ie statut du corpus. Une 

premiere indication est fournie par 1a reference au 

tableau 3 : 509 mises en detention provisoire en 1979 ; 

Ie tableau 4 en procure une autre legerement differente 

692 en 1979 (et 692 + 66 = 758 (0) pour les 14 mois 

d'enquete). Certes ces deux donnees incluent les mises en 

detention sous prevention criminelle. II est toutefois 

improbable qu'elles puissent rendre compte d'une difference 

de l'ordre du simple au doubleo 

Pour poursuivre la comparaison, nous allons 

adopter maintenant Ie seul terme qui permette d'entrer 

dans de plus amples details : les etats mensuels de 

mineurs ecroues. Les detentions provisoires en matiere 

criminelle y figurent certes, mais l'individualisation 

de l'autorite mandante (juge des enfants, juge d'instruc

tion) permet un certain controle minimum puisque l'une 

des deux ne peut instruire sous prevention criminelle (00). 

Le tableau 6 laisse apparai tre une parfai t.e 

concordance entre notre corpus et les etats mensuels dans 

12 tribunaux (000) d~nt certains sont importants et 

d'autres plus modestes. En outre 23 autres se sont abstenus 

de rapports a bon droit pour n'avoir pas recouru a la 

detention provisoire (0000). Aucun d'entre eux n'est tres 

important. 

. / ... 
(0) _ en fait 742 et 16 ordonnances de l'art. 29 Ord. 2.2.1945. 

(00) On notera en revanche une certaine sous-estimation par les etats 

mensuels des detentions provisoires reellement effectuees~ cette 

sous-estimation provient de la saisine de l'information a un seul 

moment dans le mois, de sorte qU'on risque toujours d'omettre les 

detentions de breve duree ayant eu lieu entre deux reI eves sta

tistiques. La reforme de 1'exploitation statistique du registre 

d'ecrou devrait permettre d'y remedier. 

(000) -Auch, Laval,Belfort,Caen,~herbourg,C01mar,Ch§lons,Rodez,Avignon, 

Bobigny, Evry, Nantes. 

(0000) _ Cahors,Bastia,Vesoul,Bourges,Nevers,Alen~on,Coutances,M§con, Gap, 

Beziers,Briey,Verdun,Mende,Blois,Bayonne,Mont-de-Marsan, Tarbes, 

Niort, Vannes. Aurillac, Moulins, Foix et Montauban. I u 

1 
\ ~ 
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\: 

~------~------~--~~--------------
I! Cours T.G.I. Corpus Etats mensuels 
i 
~ 
I 

Agen 

Aix 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besan~on 

Bordeaux 

Bourges 

Agen 0 

Auch 2 

Cahors 0 

Aix 0 

Digne 0 

Grasse 1 

Marseille 0 

Nice 0 

Toulon 0 

Amiens 1 

Beauvais 0 

Laon 0 

Angers 3 

Laval 4 

Le Mans 2 

Ajaccio 0 

Bastia 0 

Belfort 4 

Besan~on 4 

Lons 0 

MontbeJ.iard 1 

Vesoul 0 

Angouleme 0 

Bordeaux 0 

Perigueux 0 

Bourges 0 

Ch§teauroux 0 

Nevers 0 

JI JE Total 

1 0 1 

1 1 2 

0 0 0 

3 0 3 

2 0 2 

0 0 0 

5 5 10 

3 2 5 

18 7 25 

0 0 0 

3 2 5 

2 0 2 

1 1 2 

2 2 4 

3 0 3 

2 0 2 

0 0 0 

1 4 5 

0 1 1 

"1 0 1 

0 0 0 

0 0 0 

1 3 4 

9 6 15 

0 2 2 

0 0 0 

1 0 1 

0 0 0 

.1 ... 
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Cours 

Caen 

Chambery 

Colmar 

Dijon 

Douai 

Grenoble 

Limoges 

T.G.I. 

Alen<;on 

Caen 

Cherbourg 

Coutances 

Annecy 

Chambery 

Colmar 

Mulhouse 

Strasbourg 

Chalons 

Chaumont 

Dijon 

Macon 

, . 
Arras 

Avesnes 

Bethune 

Boulogne 

Douai 

Dunkerque 

Lille 

Saint-Orner 

Valenciennes 

Gap 

Grenoble 

Valence 

Vienne 

Brive 

Gueret 

Limoges 

Corpus 

o 
7 

3 

o 

1 

8 

2 

10 

7 

1 

1 

3 

o 

o 
4 

o 
5 

4 

1 

21 

o 
o 

o 
2 

4 

4 

o 
o 
3 

Etats mensuels 

JI 

o 
4 

3 

o 

1 

3 

2 

4 

6 

o 
o 
o 
o 

1 

1 

3 

1 

1 

7 

3 

1 

1 

o 
8 

6 

2 

o 
1 

o 

JE 

o 
3 

o 
o 

1 

7 

o 
13 

12 

1 

o 
1 

o 

o 
4 

4 

2 

1 

1 

7 

o 
o 

o 
2 

o 
8 

2 

o 
o 

-- - -----~- ---_.-
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Total 

o 
7· 

3 

o 

2 

10 

2 

17 

18 

1 

o 
1 

o 

1 

5 

7 

3 

2 

8 

10 

1 

1 

o 
10 

6 

10 

2 

1 

o 

J. -'-I I' 
i' .', 

! 
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I, 
I 
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I 
I 
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11 
u 
,:1 

Lyon 

Metz 

Montpe11ier 

Nancy 

Ntmes 

Orleans 

Pau 

Bourg 

Lyon 

Saint-Etienne 

Metz 

Sarreguemines 

Beziers 

Carcassonne 

Montpe11ier 

perpignan 

Rodez 

Briey 

Epina1 

Nancy 

Verdun 

Avignon 

Mende 

Nimes 

Privas 

Blois 

Orleans 

Tours 

Bayonne 

Mont-de-Marsan 

Pau 

Tarbes 

1 

1 

8 

17 

4 

o 
1 

3 

o 
o 

o 
2 

o 
o 

7 

o 
3 

1 

o 
o 
2 

o 
o 
o 
o 

JI 

2 

11 

4 

17 

1 

o 
o 
5 

2 

3 

o 
8 

5 

o 

3 

o 
5 

o 

o 
12 

4 

o 
o 

.0 

o 

JE 

1 

14 

o 

19 

2 

o 
o 
2 

o 
o 

o 
o 
1 

o 

5 

o 
6 

2 

o 
o 
6 

o 
o 
1 

o 

Total 

3 

25 

4 

36 

3 

o 
o 
7 

2 

3 

o 
8 

6 

o 

8 

o 
11 

2 

o 
12 

10 

o 
o 
1 

o 

./ ... 
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Cours T.G.I. Corpus Etats mensuels 

JI JE Total 

Paris Auxerre 5 3 4 7 I 
Bobigny 32 27 10 37 

Creteil 34 29 23 52 

Evry 11 12 2 14 

Meaux 3 6 2 8 

Melun 1 6 1 7 

Paris 25 53 22 75 

Poitiers La Roche- 1 0 2 2 
sur-Yon 

Niort 0 0 0 0 

Poitiers 4 5 0 5 
" 

Rochefort 3 0 5 5 

Reims Charleville 1 1 1 2 

Reims 2 16 0 16 

Troyes 1 3 0 3 

Rennes . Brest 2 4 5 9 

Lorient 0 3 0 3 

Nantes 2 1 1 2 

Quimper 2 0 0 0 

Rennes 5 11 2 13 

Saint-Brieuc 0 0 1 1 

Saint-Nazaire 1 0 0 0 

Vannes 0 0 0 0 

Riom Aurillac 0 0 0 0 

Clermont 16 6 15 21 

Le Puy 5 2 1 3 

Moulins 0 0 0 0 

Rouen Evreux 0 3 0 3 

LE~ Havre 15 3 1 4 

Rouen 3 5 0 5 

./ ... 
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Cours 

Toulouse 

Versailles 

- 47 -

T.G.I. Corpus Etats mensuels 

JI JE Total 

Albi 0 2 1 3 
Foix 0 0 0 0 
Montauban 0 0 0 0 
Toulouse 0 1 4 5 

Chartres 0 2 0 2 
Nanterre 0 17 27 44 
Pontoise 0 7 0 7 
Versailles 1 18 2 20 

TOTAL 338 446 296 742 

TABLEAU 6 - COMPARAISON DU CORPUS ET DES ETATS MENSUELS 
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35 tribunaux sur 119 (0) semblent done avoir 

respecte entierement les prescriptions de la circulaire 

et une cour d'appel -Caen- tandis qU'une autre -Pau- s'en 

eloigne d'un cas seulement. 

II convient d'y ajouter quelques (7) cas 

douteux dans lesquels nous disposons d'un rapport alors 

que l' etat men,suel est neant (0 0) .... ce qui relati vise 

la confiance a accorder aux etats mensuels. Bien que cons

tituant la donnee la plus elevee en nombre, ils doivent 

legerement sous-estimer la realite des detentions provi

soires comme on Ie voit au cas de Lille. 

Enfin dix sept (17)tribunaux n'ont pas fait 

l'objet de rapports alors pourtant que les etats mensuels 

font apparaitre des mises en detention provisoire , mais 

provenant toutes de cabinets de juges d'instruction. On 

pourrait alors imaginer -bien que ce soit assez peu vrai

semblable (000)_ qu'il s'est agi uniquement d'affaires 

criminelles (0000). 

. / ... 

(0) _ Les autres tribunaux metropolitains sont depourvus de tribunal 

pour enfants et il n'est parvenu aucun rapport d'outre-mer 

bien que rien dans les termes de la circulaire appelle pareille 

limitation. 

(00) _ Grasse, Amiens, Montbeliard, Clermont, Limoges, Carcassonne 

Saint-Nazaire. 

(000) _ sauf quelques cas comme Aix et Bastia ou nous disposons des 

rapports. 

(0000) _ Agen, Aix, Digne, Laon, Ajaccio, Chateauroux, Arras, Saint-Orner, 

Valenciennes, Gueret, Perpignan, Rodez, Orleans, Lorient, Evreux, 

Chartres, Pontoise. 
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En sens inverse, un certain nombre de ressorts 

n'ont fait l'objet d'aucun rapport alors que les etats 

mensuels font apparaitre de nombreuses detentions provi

Boires d~nt certaines necessairement correctionnelles 

puisqu'emanant du juge des enfants. II s'agit notamment 

de Marseille, Toulon, Bordeaux et Nanterre a quoi l'on peut 

ajouter Lyon et Versailles ou l'on dispose chaque fois d'un 

seul rapport. Dans tous les cas, il s'agit de grands 

ressorts. 

Enfin Ie tableau 7 permet de comparer Ie debut 

du classement par ordre de frequence decroissante dans Ie 

corpus et dans les etats mensuels. Les differences -toute 

reverence faite au cas des affaires criminelles- mettent 

essentiellement en lumiere les ressorts des cours de 

Versailles et Aix et les tribunaux de Nanterre, Lyon, 

Toulon. et Versailles. 

Quoiqutil en soit, lea variations entre 

res sorts dans la comparaison entre les deux bases de donnees 

jettent un doute insurmontable sur les qualites de repre

sentativite du eorpuso A beaucoup simplifier, 11 semble que 

la demande de rapport ait ete : 

bien observee dans la plupart de ceux des 

petits ressorts qui ne s'abstenaient pas de 

recourir a la mise en detention ; 

moyennement a Paris ; 

- de maniere tres variable enfin dans les 

grands ressorts : la quasi abstention de 

Versailles, Bordeaux et Aix (et celIe du 

tribunal de Lyon - pas de la cour) contraste 

avec l'attitude 5uivie a Metz, Colmar, ou 

Douai d~nt les pratiques se rapprochent de 

celles de Paris .. 

En fin de compte, nous ne nous sentons nulle

ment autorises a traiter Ie corpus recueilli comme un echan

tillon des mises en detention provisoire, meme compte non 

tenu de la sous-estimation operee vraisemblablement p~r les 

etats mensuels pour les raisons de comptabilisation 

mentlonnees supra. 
./ ... 



TABLEAU 7 - COMPARAISON DES CLASSEMENTS 

PAR FREQUENCE DECROISSANTE 

ENTRE LE CORPUS ET LES 

ETATS MENSUELS. 
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N.B. : les res sorts soul ignes sont ceux pour lesquels 

ont ete enregistrees les differences les plus 

importantes. 

\ I 
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2. - ••• Mais qui permettent de discerner des types 

caracteristiques. 

II ne peut done s'agir d'operer une analyse 

des dis~ributions comme on pourrait le faire sur un echan

tillon qui constituerait un modele reduit representatif de 

la population totale. Au reste, ce ne serait pas l~ 

l~objectif de la recherche qui doit, au contraire, porter 

sur l'etude des motivations. 

Mais preci~ons encore plus: il ne s'agit pas 

d'etudier 7 de maniere differentielle ou comparative, les 

raisons conduisant ~ une mise en detention provisoire. Ce 

n'est pas l~ non plus Ie propos de la recherche et il 

faudrait en ce cas un terme de comparaison, c'est-~-dire 

des cas ayant echappe ~ la mise en detention provisoire. 

Un travail de ce genre avait ete realise par un groupe de 

magistrats parisiens en liaison avec l'Ecole nationale de 

la magistrature (45). Malgre sa date (1969), cette etude 

garde peut-etre un interet. On releve l'importance diffe

rentielle de motifs comme 

Ie souci de repression immediate (65,6 %) (0) 

la gravite des faits (65,6 %) 

la garantie de presence de l'inculpe (59,3 %) 
l'impossibilite de Ie remettre ~ 

sa famille (56,3 %) 

Ie defaut de garantie de representation (43,8 %) 

les antecedents (40,6 %) 

la multiplicite des faits (37,5 %) (00) 

dont certains renvoient aux caracteristiques des faits 

commis et d'autres ~ des modes de vie du mineur comme la 

sorte de domicile, les renseignements sur la famille et ses 

. / ... 
--------------------------------------------

(0) _ en cas de recidive, de faits graves, de fugue, d'echec des solutions 

precedentes. 

(00) _ plusieurs motifs peuvent se cumuler. 
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capacites de garde et de representation, la "carriere 

educative" anterieure ••• Certaines de ces donnees sont 

discernables -plus ou moins systematiquement- dans nos 

rapports, d'autres n'y figurent guere comme on Ie verra 

infra. 

II s'agit, de toute maniere ici d'une etude 

des motivations les plus typiques. Elle n'est pas differen

tielle, mais intrinseque. II ne faudra pas l'oublier dans 

la lecture des resultats. L'emergence d'une configuration 

typique de motivations ne signifiera pas necessairement 

ce qui distingue les affaires avec detention provisoire 

de celles qui en sont depourvues. Plus precisement, on 

pourra dire que les decisions corr~spondantes s'appuient 

sur ces raisons . . . 
••• ou, plus exactement que les choses sont 

ainsi presentees. Et cette remarque conduit a deux preci

sions complementaires. 

L'une concerne l'origine de ces rapports~ lIs 

proviennent de membres du ministere public (0), pas des 

magistrats qui ont pris la decision. Toutefois on se 

rappellera que les requisitions de mise en detention pesent 

d'un poids important dans la decision de mise en detention 

provisoire (00) : si Ie rapport n'emane pas de celui qui 

a pris la decision, du moins provient-il d'un acteur qui 

lui est tres proche et dont les demandes jouissent d'une 

influence considerable (000). 

. / ... 
--------------------------------------------

(0) _ Comme il sera explique au § 1 du chap. III infra, ces documents 

emanent en fait tres generalement, directement ou indirectement, 

des parquets, et non des parquets generaux. 

(00) _ On verra plus bas que 4 mise$ en detention seulement sur 338 

proviennent, semble-t-il, d'une initiative non suscitee par des 

requisitions preaiables. 

(000) _ Les specialistes notent comme l'un des changements significatifs 

recents dans Ie fonctionnement de la justice des mineurs Ie poids 
accru du parquet (46). 
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Ce rapport est destine a la Chancellerie non 

seulement sous Ie timbre de l'Education surveillee ma!s 

aussi sous celui des Affaires criminelles qui ont en charge 

l'ensemble de l'action pUblique. Le magistrat du ministere 

public repond done en considerant -non seulement la circu

laire particuliere qui rappelait les restrictions Iegis

latives a la mise en detention des mineurs de 16 ans-

mais encore l'image globale qulil se fait de la politique 

d'action publique suivie ou souhaitee par la Chancellerie. 

Quand il s'agit, de surcroit, du rapport d'un parquet 

transitant par Ie parquet general -cas Ie plus frequent 

(62,4 %)- il s'agit en meme temps d'un message adresse a 
ce dernier (0). 

C'est dans ce contexte qu'il faudra dechiffrer 
les resultats de notre analyse intrinseque des motifs de 
mise en detention provisoire. 

Une autre precision utile concerne la forme 

de ces rapports. II s sont, en premier lieu, tres heter.ogemes 

comme Ie prouve la forte proportion de "non precise " sur 

certains item de la grille de depouillement (v. annexe). 
II I • t n eX1S e aucun cadre formel qui serait suivi par tous 

et qui garantirait une certaine constance des mentions (00). 

En second lieu, ils prennent la forme de relations de cas 

ou les motifs de mise en detention sont souvent plus impli

cites (000) qU'explicites : la presence de certaines mentions 

s'explique par leur pole dans la decision de mise en deten

tion, mais ltarticulation n'est souvent guere articulee • 

. -----------------~--------------------------------
.1 ... 

(0) - qui peut avoir transmis la circulaire en l'assortissant de com
mentaires ou d'instructions. 

(00) _ D 1 t 
e a sor e, certains elements pourtant essentiels (sorte de faits, 

qualification eXacte, fonction du decideur, dates) font parfois 

defaut comme on Ie precisera au chapitre suivant. 

(000) - Ie §4 du chap.III sera l'occasion de Ie montrer en detail par 

deux traits: l'importance des "non precise" et la superiorite 

des"non" sur les "oui" dans les item se rapportant explicitement 
aux motifs. 
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Pareille situation va conduire necessairement 

a choisir une methode d'analyse assez sophistiquee. 

Nous avons ecarte les demarches qualitatives 

et singulierement linguistiques en raison, d'une part, de 

l'heterogeneite du corpus -qui provient d'un grand nombre 

d'emetteurs ne se pliant aucunement a une procedure 

commune- d'autre part de sa taille ( N = 338) - qui exclut 

de telles demarches a defaut de savoir selectionner a priori 

des types et des cas typiques. 

L'etude des resultats des simples tabulations 

ne constitue qU'une phase preliminaire de description du 

corpus que leon ne traite pas comme constituant un echan

tillon. Au surplus, Ie fort pourcentage de non-reponses sur 

certains lli!!l (consequence de l'heterogeneite dans Ie mode 

de redaction des rapports) s'ajoute a l'absence d'hypothese 

forte sur l'enchevetrement des variables pour rBndre 

malaisee l'interpretation de croisements. C'est plutot vers 

une analyse typologique qu'il convient de s'orienter. 

L'absence d'hypothese forte conduit a ecarter les methodes 

aboutissant a produire une typologie a classes disjointes et 

plus encore celles qui supposent des relations causales 

ordonnees entre les variables. Nous devons penser plutot 

a une analyse qui produirait une typologie seulement ten

dancielle renseignant sur des constellation~proximites de 

variables et sur les distances entre ces constellations et 

permettant de preciser leur plus ou moins grande specificite 

relative. 

Avant d'en lire les resultats, il convient 

cependant de terminer ce chapitre en expliquant comment 

les donnees ont ete saisies. Puis il faudra intercaler 

un autre chapitre qui decrira la physionomie du materiel 

ainsi reuni. 

. / ... 
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Bien entendu, on ne pouvait appliquer d'emblee 

Ie traitement ainsi retenu au materiel brut figurant dans 

les rapports. II fallait d'abord parvenir a une standar

disation de ces donnees en procedant a une exploitation 

des rapports au moyen d'une grille de depouillement. 

On trouvera en annexe une reproduction de 

celle-ci avec en note I texplicitation de l'Item .. et 1a 

mention des conventions eventuellement adoptees lars de 

la collecte des donnees. 

Qu'il suffise de mentionner ici que cette 

grille n'a pas ete construite a priori en fonction 

d'hypotheses tres articulees, mais plutot empiriquement 

de maniere a saisir Ie maximum d'informations disponibles ; 

l'absence totale d'homogeneite dans la forme et Ie contenu 

des rapports conduit, sur certains Item,. a un grand nombre 

de non~reponses qu'il faudra interpreter. A cette maniere 

de proceder, deux exceptions cependant : en construi~ant 

la grille,nous avons ete -dans la mesure des possibilites 

de notre materiel- sensibles aux enseignements de l'enquete 

parisienne precitee de 1969 ; en batissant les Item sur les 

motifs, nous avons gard~ en consideration les conditions 

posees par Ie legislateur soit dans Ie code de procedure 

penale, soit dans l'ordonnance modifiee 45-174. 
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CHAPITRE III LA DESCRIPTION DU CORPUS 

Avant de degager des types -au mains tendan- . 

ciels- de motivations pour la mise en detention provisoire, 

il faut decrire Ie corpus en mentionnant les principaux 

renseignements figurant aux rapports. Le lecteur est prie 

de ne pas oublier ce qui a ete dit au chapitre precedent 

sur la non-representativite de ces rapports. Rien ne dit 

que les distributions ici observees soient extrapolables 

a l'ensemble des cas de mis~ en detention provisoire. 

Quoiqu'il en soit, cette description peut 

s'organiser en quatre volets portant respectivement sur 

- Ie document lui-meme 

Ie mineur 

- l'infraction 

la detention provisoire. 

1. - Le document 

Une premiere donnee saute immediatement aux 

yeux : ces "rapports des parquets generaux" proviennent 

en fait des parquets de grande instance (77,5 %) soit que 

les parquets generaux se bornent ales transmettre avec la 

mention classique : "n'appelle pas d'observation de ma 

part" (62,4 %), soit encore que certains parquets communi

quent directement avec la Chancellerie (15,1 %) (0). Dans 

les cas restant (22,5 %), Ie parquet general transmet Ie 

rapport du parquet en Ie completant par une autre rapport 

de son cru (11,5 %) ou bien encore lui substitue un nouveau 

rapport (11 %) qui demarque peut-etre plus ou moins celui, 

non transmis, de premiere instance. En tout etat de cause, 

il n'apparait donc pas necessaire de traiter a part les 

differentes parties de ce corpus selon l'autorite signataire. 

. / ... 
(0) _ II s'agit toujours alors de grands parquets et peut-etre notamment de 

parquets de grandes villes, dans des ressorts ou la cour siege, dans 

une moindre agglomeration ••• mais sans que la regIe soit generale. 

Dans quelques especes, on voit un m~me parquet tant6t adresser direc
tement ses rapports a la Chancellerie et tant6t transiter par son 
parquet general. 
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Saint-Etienne, Caen, Strasbourg, Avignon) pour fr6ler 

les 2/3 (62 %). Les 50 autres tribunaux ayant envoye des 

rapports se partagent les 38 % restant ••• mais chacun ne 

represente plus que 1 a 5 cas maximum en 14 mois (0). 

En definitive, notre matiere premiere provient 

essentiellement de Paris,du nord (Douai) et moindrement 

de l'est (Metz et Colmar) avec quelques pointes secondaires 

dans Ie massif central (Riom) et l'ouest (Rouen et Rennes) 

ce qui ne s'eloigne de l'image globale extraite des etats 

mensuels que par quelques absences, mais qui sont de 

taille (00) ce qui empeche donc d'extrapoler les distribu
tions chiffrees obtenues par tris. 

2. - Le mineur 

Dans les 2/3 des cas, il a 15 ans revolus au 

moment des faits (64,8 %) ; toutefois, on trouve un nombre 

non negligeable (23,9 %) de moins de 15 ans. 

Neuf fois sur dix (90,5 %), il s'agit de gar~ons 
••• ce qui correspond a peu pres au sex rati~ moyen p~rmi 

les mineurs juges. Les filles emprisonnees provisoirement 

ont tendance a etre legerement plus jeunes que les gar~ons. 
Le trait Ie plus caracteristique les concernant est Ie 

-------------------------------------------------- .. / ... 
(0) - Comme on l'a vu plus haut, les parquets qui n'ont 

aucun rapport se part agent en trois cas de figure 

- absence de tribunal pour enfants (47) 

fait parvenir 

absence de mise en detention provisoire (23) 

mises en detention sans rap~ort (41) . . . outre que la plupart de ceux figurant au corpus n'ont pas fait 
rapport dans tous les cas. 

(00) _ Les grands absents sont -rappelons-Ie- les ressorts de Versailles, 
Aix et -a un moindre degre- Lyon et Bordeaux. 

C~ sont essentiellement ces defauts de rapports-Ia (tribunaux de 

Nanterre, Versailles, Toulon, Lyon et Bordeaux) qui empechent de 

traiter notre corpus comme s'il etait raisonnablement representatif. 

Rappelons toutefois (tableau 6 supra) qulil s'agit de ressorts ou les 

decisions de mise en detention provisoire proviennent souvent des 

juges d'instruction sans Que l'on sache si la prevention est crimi
nelle ou correctionnelle. 

-
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grand nombre de jeunes gitanes d'origine yougoslave. En 

revanche, on ne rencontre pas dans notre population de 

filies d'origine maghrebine. 

L'origine geographique apparente (qui n'est pas 

la nationalite generalement non mentionnee) se caracterise 

par Ia presence de maghrebins dans la proportion d'un tiers 

(34 %) -qui sont uniquement des gar~ons- et surtout celIe 

d'un petit groupe (13 %). de gitans -souvent des filles- qui 

semblent poser des problemes specifiques dans la region 

parisienne tout au moins. On aura l'occasion d'y revenir. 

Nous avons releve quelques cas (3,8 %) d'adolescents sem

blant provenir de divers pays generalement europeens. Mais 

rien ne nous a permis de conclure a la presence de sujets 

originaires des D.O.M.-T.O~M. Et l'autre moitie de la popu

lation (49,1 %) parait etre d'origine geographique fran~aise 

metropolitaine. 

Un trait caracteristique des rapports est 

l'absence quasi-generale (de 73,7 a 89,1 %) de toute nota

tion concernant la vie familiale ou scolaire des interesses, 

leur personnalite et me me leur reputation. Des mentions 

defavorables n'apparaissent avec quelque frequence que par 

rapport a la famille et un peu a la reputation (notations 

defavorables concernant la scolarite : 7,1 %, la person

nalite : 10,4 %, la reputation: 17,5 %, la famille : 23,1 %) 
Quant aux notations favorables, elles sont rarissismes ce 

qui est moins etonnant compte tenu de l'objet du rapport. 

En revanche, ces documents sont prolixes sur 

Ie passe judiciaire des interesses -et ce contraste consti

tue une premiere indication utile sur les motivations-. Ici 

Ie tableau change. Si l'existence de procedure anterieure 

en assistance educative n'est que tres rarement attestee 

(oui : 9,8 % - non: 77,5 % - non precise: 12,7 %), en 

revanche les trois quarts (77,8 %) des cas correspondent a 

des recidives (57,7 %) ou reiterations (0) (20,1 %). 

. / ... ------------------------------------------
(0) _ cas o~ l'on trouve mention d'infractions anterieures sans que soient 

precisees qu'elles entrent dans Ie cadre de la recidive legale. 
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Les mineurs places en detention provisoire 

sont rarement des "primaires vrais" (0) (8,9 %). Ajoutons 

que pres de deux cas sur cinq (38,8 %) font etat d'autres 

procedures penales en cours. Si Ie quart des sujets a deja 

eu une experience de la prison (25,1 %), du moins ce chiffre 

est-il artificiellement gonfle par les multiprocedures con

cernant un meme individu au cours des 14 mois d'enquete, 

raison qui explique aussi Ie gonflement de la part des 

recidivistes et surtout des reiterants. Ce dernier artefact 

a cependant moins d'importance ici qU'a propos des empri

sonnements anterieurs, compte tenu de l'enorme proportion 

de sujets ayant, en tout etat de cause un antecedent penal. 

A vrai dire, sur 338 cas, 64 representent des 

repetitions puisqu'il y a seulement 274 sUjets. lIs 

forment done Ie tiers seulement des 195 recidivistes, mais 

la quasi-totalite des 85 emprisonnes anterieurs. De la 

sorte, les mises en detention paraissent souvent corres

pondre a des individus ayant des antecedents penaux sans 

experience anterieure de la prison, a l'exception toutefois 

d'un certain nombre de sujets qui cumulent plusieurs ~eten

tions provisoires pendant la per.iode d'enquete. 

II convient d'ajouter que la moitie environ 

(46,2 %) a fait l'objet d'un (31,7 %) ou meme de plusieurs 

(14,5 %) placements anterieurs. 

On ajoutera qU'un tiers des cas correspond a 

une fugue (36,1 % ~ 61,2 % de non et 2,7 % de N.P.). Sans 

qutil faille toujours chercher la Ie ou un motif de la 

mise en detention, il apparait que c'est frequemment Ie cas. 

Les renseignements sont beaucoup plus rares 

sur les autres peines (47 % de non reponses) et les aut res 

mesures (49,7 % de non reponses) anterieures. On observera 

toutefois un contraste entre Ie faible taux de mentions 

affirmatives d'autres peines (12,4 %) et celui beaucoup plus 

confortable pour les autres mesures (33,1 %) • 

------------~----------------------------
. / ... 

(0) _ Ces "primaiJ;es vrais" sont legerement surrepresentes, en valeur 
relative, parmi les plus de 15 anSa 
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L'ensemble de ces observations permet de 

silhouetter l'hypothese d'une population ayant deja eu 

maille a p&rtir avec la justice des mineurs et ayant deja 

souvent fait l'objet de mesures educatives anterieures plus 

rarement de peines, surtout d'emprisonnement. La mise en 

detention est-elle alors un coup de ~emonce ou l'indice 

de l'abandon de la voie educative au profit d'une solution 

repressive -comme sembleraient l'indiquer les 64 cas de 

re-incarceration - voila ce qu'il est impossible de trancher 

sans etudes longitudinales de cas typiques que Ie C.F.R.-E.S. 

envisageait d'entreprendre. 

Mais, quant a nous, il est temps de peihdre 

Ie troisieme volet de notre materiau en passant a la 

description des faits. 

3. - L'infraction 

Presque neuf fois sur dix (87,3 %), la quali

fication retenue est Ie vol. Si 127 des 295 cas qualifies 

vols sont incontestablement correctionnels (de vehicules 49, 

a la tire: 10, a la roulotte : 8, a l'etala~e 4, 

autres : 56), 168 d'entre eux auraient pu -grace a la 

luxuriance en notre droit des circonstances aggravantes 

du vol- etre criminalises. II slagit essentiellement de 

cambriolages (124). Parmi les 44 autres, 29 seulement 

comportent une forme de violence contre les personnes. 

Toutefois, l'ensemble des vols comportant un 

element de violence contre les personnes est un peu plus 

nombreux (a l'arrache : 27, a main armee : 7, avec 

menaces: 5) car certains n'ont pas ete qualifies vols mais 

coups et blessures. 

L'autre qualification un peu notable est juste

ment celIe de coups et blessures (ou assimile), mais elle 

represente seulement 7,4 % du total. A vrai dire, Ie tiers 

de ces cas correspond a des atteintes a la personne de type 

correctionnel, les autres sont des atteintes criminelles 

(notamment 8 cas de viols) a la personne ou des vols compor

tant un element de dommage physique. 

. / ... 
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Les aut res contentieux ne sont pratiquement 

pas representes. On relevera toutefois qulil a ete impos

sible dans 8 cas de deviner quelle avait ete la qualifica

tion retenue et me me dans 6 la nature des faits reproches. 

Quoiqu'il en soit, il est important de relever 

que plus de la moitie des cas (55,6 %) aurait pu, semble-t-il 

faire l'objet d'une qualification crimine11e. Ici encore 

il y a peut-etre quelque indice des motivations de mise 

en detention provisoire ••• comme si, en un certain nombre 

de cas, elle etait une sorte de contrepartie a la correc
tionnalisation. 

En valeur relative, les filles apparaissent 

surtout dans des affaires de cambriolage, vols qualifies 

divers, vol a la tire, vols divers. Et, correlativement, 

ces sortes de faits sont relativement surcharges en indi

vious jeunes ou d'age inconnu, caracteristiquesqui sont 

par ailleurs propres aux filles comme on l'a vu supra. 

Ces liaisons se rapportent au contentieux propre du groupe 
"gitan". 

4. - La detention provisoire 

Elle est Ie fait du juge des enfants (53,3 %) 
plut6t que du juge d'instruction (34,9 %), alors que _ 

selon les etats mensuels (tableau 6 supra),c'est l'inverse 

Ie juge d'instruction y represente 60,1 % des cas de mise 

en detention. Faut-il voir la seulement l'effet des preven

tions criminelles qui relevent seulement du juge d'instruc

tion et qui sont -par definition- absentes de notre corpus 

et presentes au contraire, dans les etats mensuels ? Ou 

bien faut-il imaginer en outre un plus frequent recours 

au juge d'instruction meme en matiere correctionnelle , 
justement dans les ressorts qui se sont abstenus de faire 

rapport ,En tout cas, il est clair qU'on ne peut extra

poler aucune conclusion de 1a constatation faite a propos 
du corpus. 

./0 •• 
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On s'etonnera de trouver 11,8 % de rapports 

ou il est impossible de deviner quelle est la qualite du 

magistrat instructeur. Au reste, la majorite des rapports 

(57,1 %) ne precise pas si la mise en detention a ete 

decidee sur requisitions conformes du ministere public, 

bien que la circulaire ait fait allusion a cette mention. 

De lourdes presomptions inclinent a penser que la chose 

allait de soi dans l'esprit des redacteurs de sorte qu'il 

faudrait joindre ces 57,1 % aux 41,7 % de mentions posi

tives. Dans 4 cas seulement, on releve des incarcerations 

sans requisitions prealables du parquet. 

Dans 30,8 % des cas, on ne connait pas la 

duree de l'incarceration, generalement parce que Ie rapport 

est redige avant que soit prevue la date d'elargissement. 

Le~ detentions de 5 jours et plus sont nettement plus 

nombreuses que celles de moins de 5 jours (52,1 % contre 

17,1 %). Autrement dit, il y a un petit nombre de breves 

incarcerations: coup de semonce ou solution d'attente tres 

provisoire ; Ie reste correspond, au contraire, a une 

utilisation maximale du laps de temps autorise par la loi. 

Sauf un minimum en novembre 1978 qui s'expli

que par Ie caractere recent de la circulaire et Ie temps 

hecessaire a sa diffusion et un pic en mai 1979, la repar

tition des dates de debut de detention ne marque pas de 

variations nettes au cours de la periode d'enquete, rien 

en tout cas qui soit representatif de l'evolution decrite 

a la fin du chapitre I a l'aide des etats mensuels ••• 

raison de plus pour denier a ces rapports un caractere 

representatif. 

Quels sont maintenant les motifs avances 

-plus ou moins explicitement- dans les rapports pour 

justifier la decision de mise en detention provisoire ? 

. / ... 
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Si leon tient compte d'une convention de coder 

"non precise" les cas ou Ie motif est vraisemblable 

sans etre explicitement avance dans Ie rapport, on peut 

regrouper (oui + N.P.) afin de rendre l'interpretation 

plus claire. 

En ce cas, la volonte d'arreter une delinquance 

compulsive partage la population par moitie (55,6 % de non 

~ 44,4 % de (oui + N.P.) (0). On trouve un resultat du 

meme ordre avec l'invocation de la gravite des faits (59,2 % 
de non ~ 40,8 % de (oui + N.P.) (00). On relevera une 

forte -mais explicable- tendance a invoquer ce motif quand 

il s'agit de faits criminalisables a l'exception cependant 

des cambriolages. Autrement dit, pareil motif semble aller 

de pair avec les vols ayant une connotation de violence 

contre les personnes et avec les atteintes a l'integrite 

corporelle. 

En revanche, la necessite de garantir la 

representation de l'inculpe ou d'autres besoins de la 

procedure ne sont que rarement mis en avant (non: 75,1 %). 

II en va de meme, avec plus de nettete encore, de l'emotion 

locale (94,1 % de non). Et l'impossibilite de recourir 

im~ediatement a un placement n'apparait positivement que 

dans 5,9 % des cas. 

Enfin, la volonte de sanction est invoquee 

dans 36,8 % des cas (dont 31,4 % en consideration du mineur 

plutdt que de la sorte de faits ou du contexte local), elle 

est probable dans 37 % des cas et expressement rejetee 

. / ... 
------------------------------------------

(0) _ Ce motif est relativement moins invoque quand les faits auraient pu 

faire l'objet d'une qualification criminelle. 

(00) _ Ce motif est relativement moins invoque pour les reiterants que 

pour les recidivistes et les primaires. L'explication s'en decou

vrira au § 3 du chapitre IV, infra • 

II est naturellement plus invoque quand les faits auraient pu faire 

I'objet d'une qualification criminelle. 
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dans 26,3 %. Mais il peut s'agir soit d'un coup de semonce, 

soit de la renonciation d~finitive ~ toute voie ~ducative 

au profit d'une r~action punitive-dissuasive. 

En r~sum~,les motifs invoqu~s par Ie parquet 

sont tres rarement inspir~s de l'art. 11 Ord. 45-174 

(impossibilit~ d'autre solution). Parmi ceux tir~s de 

l'art. 144 proc. p~n ., certains (~motion locale, garantie 

de repr~sentation ••• ) apparaissent peu. II en va autrement 

seulement pour la n~cessite d'arreter la delinquance 

compulsive. De la gravit~ de faits -qui est assez frequem

ment invoquee- on ne sait trop si on doit la rattacher aux 

prescriptions de l'art. 144. En tout cas, la volonte sanc

tionnatrice ne figure dans aucune disposition legale. 

Au surplus, on relevera "l'euphemisation" des 

motifs : la reponse positive est toujours moins elevee que 

la negation sauf justement pour la volont~ de sanctionner 

et l'on notera I 'importance, dans chaque cas -notamment 

dans celui-ci- de la simple probabilit~ positive implicite. 

On peut donc penser que 

les rapports ne renseignent qu'indirectement 

sur les motifs de mise en ct~tention 

- cette mesure semble, dans un nombre non 

n~gligeable de cas, utilisee dans une pers

pective de sanction que la loi ne pr~voit pas. 

Reste ~ voir ce qu'il en est de la condition 

pos~e par l'art. 11 : la recherche d'un placement. Les 

rapports restent muets ~ son sujet dans 10,1 % des cas et 

ils y r~pondent de maniere express~ment n~gative dans 37,6 %. 

Reste donc seulement 52,5 % des cas ou il est mentionn~ la 

satisfaction de cette prescription du l~gislateur (avec 

succes dans 38,8 %). La r~ponse negative apparait l~gerement 

li~e au caractere criminalisable des faits et l'option 

positive ~ l'existence de placements ant~rieurs. Pareille 

constatation confirme l'impression pr~c~dente : les rapports 

d~crivent une pratique judiciaire assez souvent relativement 

auto nome par rapport ~ la lettre des prescriptions l~gales • 

. / ... 
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Cette premiere analyse du corpu~ permet de 
retenir ~ tire d'hypothese l'importance 

de la r~cidive ou de la reiteration ; 

de I 'existence de mesures educatives 

anterieures notamment de placements souvent 
sui vis de fugues ; 

- de faits criminalisables qui ont ~te correc

tionnalises et/ou de violences, plus ou 

moins caracteris~es, c~ntre les personnes 

- d'une volonte d'arreter une r~iteration 

compulsive, de tenir compte de la gravite 

des faits ou de sanctionner Ie mineur ; 

d'une s~paration nette entre les cas ~ 

recherche de placement et ceux ou cette 

recherche n'a pas lieu. 

Bref, on peut se demander s'il n'y aurait pas 
deux tendances : 

l'une axee sur une courte incarc~ration au 

sein d'un processus ~ducatif d~j~ entame 

anterieurement et que l'on tentera de 

reprendre par la suite.; 

- l'autre sur un souci de sanction imm~diate 

de faits estim~s graves ou trop r~petitifs, 

sans tentative pour reprendre la voie educa
tive ou s'y engager. 

Mais ce sont l~ simples hypotheses, actuelle

ment fragiles et trop globales. II faut poursuivre Ie 

traitement des donnees pour tenter de parvenir ~ des con

clusions plus assurees et mieux nuanc~es. 
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CHAPITRE IV DES TYPES SPECIFIQUES DE MOTIVATIONS 

Nous avons expose au chapitre 2 les raisons qui 

no us inclinaient a poursuivre l'analyse des donnees par une 

typologisation tendancielle et pourquoi nous avions recouru, 

pour ce faire, a une analyse factorielle de correspondances 

dont il serait inutile de rappeler encore une fois Ie 

principe. Precisons seulement qu'on trouvera en annexe 2 

la liste des variables actives qui y ont ete introduites 

et que les donnees de localisation geographique (cours 

d'appel) y figurent, pour des raisons de format, en 

variables passives. 

1. - "gitan (e) s" 

La premiere distinction qui s'opere ainsi 

dans nos donnees -la plus importante donc (10,75 % de la 

variance expliquee)- est figuree par un facteur qui oppose, 

d'un cote,l'ignoranced'antecedents en assistance educative, 

l'origine gitane, l'ignorance dreventuels anteced~nts 

penaux, les filles, l'ignorance de l'age, l'absence de 

precision sur d'eventuelles procedures concommittantes, 

l'absence de recherche de placement, la necessite de 

garantir la representation du sujet, enfin l'absence de 

placement anterieur ; 

de l'autre, mais avec des contributions assez faibles, 

l'existence de placements anterieurs et de fugue, enfin 

la qualite de recidivisteo 

Bref, voici un facteur qui se caracterise par 

l'extremisation du cas de figure des gitans (qui sont sur

tout des gitanes) pour lesquels on ne possede a peu pres 

aucun renseignement, et potlr lesquels on n'en recherche 

pas, car une telle quAte apparait tout a fait inutile 

ces sujets n'accepteraientpas de rester places et ils 

fugueraient immediatement, si mArne ils ne faussaient pas 

compagnie aux convoyeurs en cours de route • 

.1 ... 

"I. ' 
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Voici donc Ie cas Ie plus typique dans notre 

corpus. Sur Ie premier facteur, les donnees qui Ie carac

terisento s' opposent a tout Ie reste. 

Le premier clivage est donc celui des 

gitan (e) s. 

La detention provisoire y apparait motivee 

par la necessite de conserver Ie mineur, Ie temps 

necessaire a certaines mesures utiles a la procedure, 

notamment la tentative pour determiner l'identite 

reelle du sujet et son age (souvent par expertise 

medicale). 

L'autre extremite de ce clivaqe est moins net 

comme si Ie premier facteur avait surtout pour objet d'opposer 

Ie cas des gitanes a tous les autres. Cette autre extremite 

est silhouettee par l'existence de placements anterieurs, de 

fugue et de recidive ••• comme si ce qui apparaissaitOle plus 

eloigne du cas des gitanes etait celui de mineurs pour les

quels des mesures educatives ont deja ete anterieurement 

ordonnees. En reqardant les correlations, on voit apparaitre 

en outre des donnees comme : gRr90ns, pas de recherche de 

garantie de representation comme motif de detention, plus 

de 15 ans. Mais l'on y verra plus clair dans cet eCheveau en 

passant maintenant a la consideration du clivaqe qui arrive 

en deuxieme. 

20 - "violents vs "fugueurs" 

oppose 

Ce nouveau clivaqe (5,6 % de la variance) 

- d'un cote, absence de qravite des faits, fug Uf 

absence de recherche d'une sanction, vols de 

vehicules, faits non criminalisables . , 
- de l'autre, atteintes volontaires a la per

sonne, volonte probable de tenir compte de Ia 

gravite des fajts, de sanctionner Ie mineur, 

d'arreter une delinquance compulsive, vols a 
l'arrache. 

. / . . . 
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En clair, on voit tres bien se dessiner 

une constellation de fugueurs qui ont commis des faits pell 
graves (vols de vehicules)lors de leur fugue d'un lieu 

de placement anterieur, 

et une autre de primaires que l'on veut sanctionner imm~

diatement pour des actes juges graves et notamment des 

violences ou des vois comportant une composante de violence 

(vols a l'arrache). En ce cas il n'y a naturellement ni 

placement anterieur, ni donc fugue. 

Ce facteur oppose donc 

des incidents dans un processus educatif 

preexistant (0) 

des primaires ayant commis une infraction 

a composante violente.-

Si l'on complete ces identifications de 

clivage par la consideration du plan defini par ces deux 

premiers facteurs, on obser~e que les faits benins figurent 

en haut a droite dans Ie quadrant des fugueurs et les faits 

graves en bas a droite dans celui des violents. Toutefois 

Ie vol a la tire, Ie cambriolage et, de maniere moins nette, 

les menaces sont attires vers la gauche du plan par leur 

association avec les gitans. 

De meme, la mention de carences familiales, 

scolaires et personnelles figure en haut a droite (fugueurs) 

avec neanmoins de faibles valeurs. II en va de meme -avec 

la moitie de sa correlation- du souci d'arreter la delin

quance compulsive et l'on y trouve encore I'emprisonnement 

anterieur, les autres peines anterieures et les antecedents 

en assistance educative. 

L'Age et l'origine geographique apparente 

s'alignent selon Ie premier facteur 

age non determine 
(gitan) ----- moins de 15 ans 

gitan 
origine 

_____________________ metropolitaine 

pl!lS de 15 ans 

origine 
maghrebine 

. / ... 
(0) _ sans que l'on puisse dire clairement si la mise en detention provisoire 

marque un simple coup de semonce avant reprise des mesures educativps 
ou leur abandon et Ie passage ~ une voie repressive-dissuasive. 

----- --------------------------~--
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~ ____________ ~ ________________________________________ • ________ ~~ _____________________________________ ~ ______________ ~il 

Facteurs Contributions Correlations r 

1 antecedents AE, NP (-) 98 antecedents AE, NP (- ) 589 

(10,75 %) gitans ( -) 97 gitans (-) 587 

antecedents penaux NP (-) 94 antecedents penaux NP (-) 572 

filles ( -) 79 garc;ons (+) 462 

age NP (- ) 75 filles (-) 462 

procedure concomittante NP (-) 44 age NP (- ) 445 l , 

pas de recherche de placememt (-) 32 procedure concomittante NP (-) 322 I I 
placement anterieur (+) 30 recidiviste (+) 310 1\ 

!I 
garanties de representations (-) 30 pas de recherche de garantie Ii 
fugues ( + ) 26 de representations (+) 296 " I de placement anterieur (-) 26 placement anterieur (+) 294 
pas , 

recidiviste (+) 25 pas de placement anterieur (-) 294 

pas de recherche de placement (-) 269 

TOTA.L 656 plus de 15 ans ( + ) 250 

. /.:_- ~ . 
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r r 
Facteurs Contributions CorrtH ations 

2 gravite des faits NP (-) 90 gravite des faits non (+ ) 458 

(5,60 %) violence contre les personnes (-) 69 gravite des faits Nt>. ( -) 330 
(qualification) 

gravite des faits non (+) 68 recherche de sanction NP ( -) 212 

violence contre les personnes (-) 64 violence contre les personnes (- ) 206 
(nature des faits) (qualification) 

recherche de sanction NP ( -) 49 violence contre les personnes (-) 185 

arreter delinquance compulsive NP ( -) 38 (nature des faits) 
I 

primaire (-) 36 fugue (+) 141 

II fugue (+) 33 pas de fugue ( -) 141 

sanction (+) 32 arreter delinquance compulsive NP ( -) 132 II non 
f vol de V'ehicule (+) 32 criminalisable (-) 127 
! 

vol 
, 

l'arrachee ( -) 29 non criminalisable (+) 127 a 

non-criminalisable (+) 26 recherche de sanction non (+ ) 118 

primaire (- ) 109 ! . - " .. -.~ 
TOTAL 566 vol de vehicule (+ ) 103 

placement anterieur (+) 100 

pas de placement anterieur (-) 100 

i 

~ 

I 
'I ! 

'" 
f 

! 

~ 
."",,,,,"-.~.,,,,,=o>-~.-... .. --. ,I 

~ -, .. -.~. ~ ,-" 
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r r 
Facteurs 

3 

(4,90 %) 

------------------------------------------------------------------.~ 

Contributions 

arreter delinquance compulsive NP (-) 

gravite des faits (+) 

recherche de sanction NP (-) 

garantie de representations NP 

pas criminalisable 

vol a la tire 

( -) 

(-) 

( -) 

arreter delinquance compulsive non (+) 

criminalisable (+) 

recherche de sanction non 

gravite des faits NP 

autres vols 

emprisonnement anterieur 

TOTAL 

(+) 

( -) 

(-) 

(-) 

121 

99 

73 

72 

50 

48 

40 

40 

40 

34 

27 

26 

670 

Correlations 

arreter clelinquance compulsive NP 

gravite des faits 

recherche de sanction NP 

criminalisable 

non criminalisable 

arreter delinquance compulsive non 

garanties de representation NP 

recherche de sanction non 

vol a la tire 

gravite des faits NP 

(- ) 

(+) 

(-) 

(+) 

(-) 

( + ) 

(-) 

(+) 

( -) 

( -) 

372 

289 

280 

216 

216 

215 

194 

129 

119 

108 

I 
-..J 
LV 
I 

:-1 

· J { 
! l 

r 
II 
! , 

" 

i 
! 
'1 

~ i\ 
11 
H 
II 
11 

" 
i 
I 
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i/ 
------~----------------------------~------------------------------;:f 

___ F_a_c_t_e_u_r __ s~~ _____________________ c_o_n_t_r_i_b_u_t __ i_o_n_s ________________ ~------------------------c-o--r-r-e-l-a-t-i-o-n-s-------------------:1 
I 4 infractions diverses ( + ) 193 vol 

, 
main armee (+) 457 a 

(4,60 %) qualifications diverses (+) 164 qualifications diverses (+) 390 

non criminalisable (+) 54 qualification vol (-) 342 

fugue ( -) 45 criminalisable (- ) 221 

criminalisable (-) 43 non criminalisable (+ ) 221 

cambriolage (-) 43 fugue (-) 159 

placement anterieur (-) 34 pas de fugue (+) 159 

mauvaise reputation (+) 34 cambriolage ( -) 154 

carences scolaires (+) 30 placement anterieur (-) 141 

absence de placement anterieur (+) 141 

TOTAL 640 mauvaise reputation (+) 92 

pas de mauvaise reputation (-) 92 

TABLEAU 8 - ANALYSE DE CORRESPONDANCES, CONTRIBUTIONS ET CORRELATIONS 
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Enfin les cours de Montpellier, Versailles 

(1 cas), Colmar, Metz, Limoges et Nimes sont attirees en 

bas a droite dans Ie quadrant des "violents"·Leurs mises 

en detention repondent plutot a ce cas-ci. Aix (1 cas), 

Grenoble, Reims et surtout Paris dessinent un arc de cercle 

dans la partie gauche. II est clair que Paris notamment 

subit une double attraction contradictoire ("violents"/ 

gitanslf) avec surdetermination par Ie cas de figure plus 

type des gitans. Les autres cours se positionnent en haut 

a droite dans Ie quadrant des "fugueurs". Leurs mises en 

detention repondent plutot a ce cas de figure. 

En resume, nous voyons apparaitre sur cette 

figure trois profils bien dis tincts : 

gitan (e) s 

fugueurs clients d'habitude de la justice 

des mineurs a delinquance minime mais 

repetitive 

primaires coupables d'actes a connota

tion violente. 

Quelques cours ont une politique de mise en 

detention provisoire qui s'identifie plutot a ce dernier 

cas, la plupart a l'espece precedente sauf Paris qui 

cumule clairement les cas 1 et 3. 

3. - "Cambrioleurs ~ emprisonnes a repetition" 

Venons maintenant a des clivages moins marques. Un troisieme 

facteur (4,9 % de la variance) oppose 

d'un cote, Ie motif tire de la gravite des 

faits, Ie rejet de celui tenant a la compul

sivite de la delinquance, Ie caractere 

. / .. 
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I I Rouen An'Jers 
I AGEO I CUI2 

Riom 

I Grenoble I Dijon 

I PROD I Lyon 
PL " I 

r. I 

I I . DOUal Agen 1 
I Chambery I 
1
______ I • Nancy 

-- - ---- -- --- - -- - - -- __ -- __ -_ I Orleans Pf;N3 I 
I - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --I 
I RPC2 Caen I I 
1 N!mes 

I Metz 
Paris PLA2 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I , 
I 
I 
I 
I 

I' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Reims 

SACO 

GRAD 
PENl 

f 
I 
f 
1 

I , 
I 
I 
I 
I 
I 

Limoges 

Colmar Versailles I 
CONO 

PAIl I 
I 
I 
I 
I 

i'lontpell ler I 
I 

GUAl 

PAl1 - - - -- - -- - - - - -- - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -'- - -- - ---- - --- __ J 

ASS 
ORG 
PEN 
PILL 
AGE 
PRO 
RPC 
PLA 
REP 
PUG 
PLA 
PEN 
GRA 
QUA 
GRA 
PAl 
SAC 
COM 
PEN 
SAC 
PAl 
PAl 
CRI 

0 

3 

0 

0 

0 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

0 

1 

2 

1 

0 

0 

3 

2 

9 

3 

2 

antecedents assistance educative NP 
qitans 

antecedents penaux NP 
filles 

aqe non precise 

procedure concomitante NP 

pas de recherche de placement 
placement anterieur 

garanties de representation 
fugue 

pas de placement anterieur 
recidiviste 

gravite des faits NP 

violence contre les personnes (qualifi~ations) 
gravite des faits, non 

violence contre les personnes (nature des faits) 
recherche de sanction NP 

arr~ter delinquance compulsive NP 
primaire 

recherche de sanction, non 
vol de vehicules 
vol a l'arrache 
non criminalisable 

PIGURE 3 - ANALYSE DE CORRESPONDANCES 

- plan des facteurs 1 et J _ 

(variables actives a fortes cont;ibutions 
et principales variables passives) 
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criminalisable des faits et, curieusement, 

la negation d'une volonte de sanction (0) 

_ de l'autre, l'absence de precision expli

cite sur les motifs touchant a la gravite, a 
la compulsivite, a la volonte de sanctionner 

ou aux garanties de representation , Ie 

caractere non criminalisable des faits, 

Ie vol a la tire, les autres vols et 

l'existence d'emprisonnement anterieur. 

II Y a donc clivage entre 

_ des faits consideres comme graves et crimi

nalisables avec cette precision que les 

correlations font apparaitre qu'il s'agit 

de vols qualifies (mais pas d'atteintes a 
la personne) commis plutot par des primaires; 

la detention provisoire y est de breve duree. 

des faits benins (vols simples) sans que 

leon sache trap ob chercher Ie motif ¢e 

la mise en detention (qui est de 5 jours 

et plus pourtant), sinon dans l'existence 

d'incarcerations anterieures. 

On note une tras legere tendance a trouver 

plutot des maghrebins de ce cote et plutot des mineurs 

d'origine metropolitaine de l'autre. 

.1 ... 

. _-------------------------------------------
(0) _ on observe que l'affirmation d'une volonte sanctionnatrice 

figure elle aussi du meme cote de l'arc avec une certaine 

correlation ce qui ote beaucoup de poids a la contribution 

-faible au demeurant- attachee a la negation dlun souci 

sanctionn(Jteur. 
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Bref, tout se passe comme si ce clivage, 

deja moins net, opposait 

- des primaires ayant commis des vols en 

fait criminalisables mais pas d'actes de 

violence contre les personnes et pour 

lesquels on recourt a une breve mise en 

detention ; 

- des petits delinquants repetitifs deja 

engages dans la voie carcerale et pour 

lesquels la reincarceration dans la 

limite des 10 jours de l'art. 11 devient 

la reaction habituelle. 

4. - "mauvais sujets" vs "fugueurs cambrioleurs" 

(4,6 % 
Enfin un dernier clivage peut etre interprete 

de la variance). II oppose 

- les infractions di verses, les qual ifications 

diverses, l'abse~ce de caractere crimina

lisable, l'affirmation de mauvaise reputa

tiOR et de carences scolaires 

- la fugue, Ie car~ctere criminalisable des 

faits, les cambriolages et 1 'existence de 

placements anterieurs. 

Bref, il y aurait d'un cote des cas de 

petits delinquants a mauvaise reputation, de l'autre des 

fugueurs cambrioleurs • 

L'examen des correlations permet d'observer 

du premier cote la mention d'autres peines anterieures 
, ' 

de vols a la roulotte, enf!n d'antecedents en assistance 

educative, de l'autre de reiterations, d'emotion locale et 

de vols avec menaces. 

0/ ••• 
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En somme, nous avons, dans les deux cas, 
affaire a des clients d'habitude de la justice des mineurs 

les uns ont connu des episodes d'assistance educative et 

des peines autres que l'emprisonnement ; ils ont mauvaise 

reputation et c'est probablement ce qui explique leur 

mise en detention car leurs infractions sont mineures. 

Les autres ont ete places, ils cnt fugue et commis en fait 

des vols avec circonstances aggravantes (cambriolages, 
vols avec menaces). 

Ce dernier clivage oppose donc des "mauvais 
sujets" a d21inquance mineure et des "fugueurs-cambrio_ 
leurs". 

La figure jointe permet de synthetiser de 
maniere schematique les informations fournies par cette 

analyse. Les constellations sont figurees plus a gauche 

ou plus a droite selon que leur specificite ressort plus 

ou moins clairement. Aux primaires est reservee la p~rtie 
haute de la figure, aux "clients" anciens Ie bas. 

Ceux-la -qui sont peu nombreux- dessinent 
cependant trois cas de figure, dent deux au moins presen
tent une specificite tres accusee : 

"gitan (e) stl 

"violents'f 

"cambrioleurs" faisant l'objet d'un bref 
coup de semonce. 

. / ... 
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Du c6te oppose,-qui est beaucoup plus 

frequente- on peut distinguer trois zones d'intervention. 

La.principale se caracterise par !'existence dlun processus 

educatif anterieur en delinquance juvenile. On y voit 

apparaitre, tres nettement, une configuration de 

- "fugueurs volf:urs de vehicules" 

et, de maniere moins accusee, des 

- fugueurs cambrioleurs. 

Cette zone est bordee, d'un c6te, par une 
zone purement repressive des 

- emprisonnes a repetition 

ou n'apparait pas trace d'un processus 

educa~if, mais seulement une multiplication d'incarcerations 
a intervalles rapproches. 

A l'autre extremite, on distingue 'une autre 

zone a processus educatif anterieur, mais en assistance 

educative cette fois. C'est la qu'apparait, de maniere 

d'ailleurs peu accentuee, la configuration des 

- "mauvais sujets". 

Ce rangement graphique -dont la valeur est 

seulement illustrative- permet d'avoir sous les yeux la 

gamme des principaux cas de figure de mise en detention 
provisoire. 

Certes, une telle gamme concerne un ensemble 

de rapports qui ne sont probablement pas fidelement repre

sentatifs de toutes les detentions provisoires. En ce sens, 

nous ne pouvons rien dire de tres precis sur l'importance 

quantitative relative de chaque caso En echange, les rapports 

analyses sont assez nombreux et de sources assez diverses 

pour que l'image qu'ils dessinent figure 'v~aisemblablement 
la diversite de la gamme d'ensemble ••• 
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Au total, que peut-on retenir de cette 

investigation ? 

Elle se situe a un moment peut-~tre crucial. 

La pratique de la d~tention provisoire des 

mineurs de 16 ans -demeur~e a un niveau infime pendant les 

quinze premieres ann~es d!application de l'Ord. 45-174-

a marqu~ un acces au milieu des ann~es 60 avant de s'engaqer 

dans une d~croissance lente (qui ne ramenait toutefois pas 

a la situation des annees 50). La periode d'enquete debute 

a un moment "d'ultra-baisse" et s'acheve quelques mois apres 

un retournement, semble-t-il, brutal. On ne peut dire encore 

s'il y aura la un simple "acces de fievre" plus ou moins 

bref, ou bien un changement plus durable des pratiques. 

Quoiqu'il en soit, l'~tude de ce moment 

critique est tres important, meme au moyen de documents 

qui constituent plutot une "image" de la gamme d'ensemble 

qU'un ~chantillon pr~cis~ment repr~sentatif. 

Le recours a la d~tention provisoire y apparait 

comme pratique relativement autonome 

Et d'abord par rapport a la loi : l'entree en 

vigueur de celIe de 1970 ne d~termine pas Ie d~but d'une 

baisse deja entreprise depuis deux ans ••• 

Ensuite par rapport aux circulaires de l'auto

rit~ reglementaire : celIe de 1978 ne parait pas d~terminer 

une "ultra-baisse" deja notable depuis quelques mois ; elIe 

retardera sans l'empecher Ie renversement de tendance de 

l'automne 1979 ••• 

Enfin par rapport au volume du contentieux 

trait~ -dont la courbe ne presente pas une allure semblable 

a celIe de la d~tention provisoire- non plus que par rapport 

au recours a l'emprisonnement ferme comme peine. 

. / ... 
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Mais cette pratique relativement autonome 

de la d~tention provisoire recouvre des cas de figure fort 

diff~rents, voire h~t~rogenes. On y distingue 

un besoin de garantir la repr~sentation de 

"feux follets", pour les n~cessites de la 

procedure, outre probablement un desir de 

les sanctionner quand on les a -serait-ce 

fugacement- sous la main. 

une volont~ de sanctionner immediatement un 

nombre restreint de primaires pour des actes 

jug~s graves ou d'en semoncer brievement 

quelques autres pour des actes estim~s 

serieux quoique moins graves. 

- une reponse pour des clients de la justice 
des mineurs 

• r~action de lassitude devant des 

r~petitifs ; 

• coup de semonce a des fugueurs auteurs 

d'actes peu graves ou sanction pour 

d'autres auteurs de faits juges plus 

serieux ; 

e r~action devant des sujets ayant de 

longue date mauvaise reputation. 

La statistique de detention provisoire 

additionne, semble-t-il, des decisions dont les motivations 

peuvent varier assez considerablement. 

La gamme de ces cas de figure parait en tout 

cas plus large que les hypotheses envisagees par la loi ••• 

constatation qui vient ren£orcer la supposition, avancee 

tout a lRheure, d'autonomie relative. 

L'on peut alors poser -sinon resoudre- un 

probleme passionnant pour Ie juriste comme pour Ie socio
logue ~u droit. 

. / ... 
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Si la pratique judiciaire jouit d'une 

certaine autonomie par rapport aux impulsions legislatives 

et reglementaires, qU'est-ce qui determine ses retourne

ments 1 Ici, l'inertie du systeme n'est plus une explica

tion suffisante. La constatation de l'anticipation des 

changements de pratiques par rapport aux textes conduit 

a avancer une explication possible : une commune sensibilite 

a des phenomenes d'opinion. Dans ce cas, des acteurs fort 

importants seraient les entrepreneurs -indiv{duels et/ou 

plutot collectifs- de tels phenomenes. On assisterait, 

en arriere-plan des pratiques legislatives, executives 

et judiciaires, a une theatralisation, une influente mise 

en representation ••• d'ailleurs accompagnee d'une mauvaise 

connaissance tant du droit que des pratiques. De cette 

meconnaissance en tout cas, cette courte investigation a 

revele maints exemples. 

De toute maniere, il n'est pas possible 

d'aller ici plus loin que l'esquisse d'une hypothese 

conclusive qui tente de replacer notre etroite matiere 

dans une reflexion plus vaste sur l'evolution du juridique 

et du judiciaire au sein de notre societe. 

---~- --------~ 
" 
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ANNEXE - 1 

Grille de depouillement des donnees et distribution 

des reponses 

cas : 338 - mineurs en cause 274 

d'Appel 

Variables Valeurs Pourcentages 

Paris 111 33 

Douai 35 10 

Metz 21 6 

Riom 21 6 

Colmar 19 6 

Rouen 18 5 

Rennes 12 4 

Nimes 11 3 

Caen 10 3 

Grenoble 10 3 

Lyon 10 3 

Angers 9 3 

Besanc;:on 9 3 

Chambery 9 3 

poitiers 8 2 

Dijon 5 1 

Montpellier 4 

Reims 4 

Limoges 3 

Agen 2 

Nancy 2 

Orleans 2 

Aix 1 

Amiens 1 

Versailles 1 



Tribunaux 
Variables 

Auch 

Le Mans 

Colmar 

Grenoble 

Epinal 

Tours 

Reims 

Brest 

Nantes 

Quimper 

Grasse 

Amiens 

Montbeliard 

Annecy 

Chalons 

Chaumont 

Dunkerque 

Bourg 

Lyon 

Carcassonne 

Privas 

Melun 

La ROche-sur-Yon 

Charleville 

Troyes 

Saint-Nazaire 

Versailles 

Origine du rapport 

PG seul 

PG + PR 

soit transmis + PR 

PR seul 

Va leurs 

2 

2 

2 

2 
I , 

/2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

.1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

'1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

37 

39 

211 

51 

/ 
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Pourcentages 

10,9 

11,5 

62,4 

15,,1 
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Annexes 

Variables Valeurs Pourcentages 

easier judiciaire 4 1,2 
releve d'affaires 8 2,4 
jugement ou arret 6 1,8 
rapport de police ou 2 0,6 de gendarmerie 

rapport d'observation 1 0,3 
coupure de presse 7 2,1 
aucune 311 91,7 

Critigu~ 

de l'equipement oui 4 1,2 
non 334 98,8 

de la disponibilite 

des educateurs oui 5 1,5 
non 333 98,5 

des dispositions 

legislatives oui 15 4,4 
non 323 95,6 

~ 
- de 14 ans 15 4,4 
14 ans revolus a - 15 ans 66 19,5 
15 ans revolus 

, 
16 219 64,8 a - ans 

NP 38 11,2 

- l'age a ete evalue au temps des faits 

- quand on disposait seulement d'une declaration non controlee 

Sexe 

ou d'une evaluation medicale, on a classe en NP. 

garc;:ons 

filleD 

306 

32 
90,5 

9,5 

~/ ... 
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Variables Valeurs Pourcentages 

Origine geographigue 

.§.p.parente France metropolitaine 

Maghreb 

Gitans 

autres 

- il ne s'agit pas de nationalites 

166 

115 

44 

13 

_ on a tenu compte du nom et pas du lieu de naissance 

49,1 

34 

13 

3,8 

_ pour les noms ~ consonance iberique ou italienne, on a classe 

dans autres, surtout si Ie prenom ~ la meme consonance 

_ pour les forains ~ noms ~ consonance non tzigane, classement en 

metropolitains ou Maghrebs suivant les cas. 

Carences familiales 

mentionnees 
oui 78 23,1 

non 11 3,3 

NP 249 73,6 

Carences scolaires 

mentionnees 
oui 24 7,1 

non 13 3,8 

NP 301 89,1 

Carences de person- oui 35 10,3 
nalite mentionnees non 9 2,7 

NP 294 87 

Mauvaise reputatio[\ 

al1eguee 
oui 59 17,5 

non 10 3 

NP 269 79',5 

oui signifie une mention explicite de carence ou d'appreciation 

negative 

- non signifie une mention explici te d' absence de carence au . 

appreciation positive. 

.1 ... 

Variables 

primaires vrais 

primaires reiterants 

recidivistes 

NP 

Valeurs 

30 

68 

195 

45 
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Pourcentages 

8,9 
20,1 

57,7 

13,3 

- recidivistes en cas de mention expresse ou d'indication d'une peine 

ou d'une. mesure necessitant un jugement. 

Antecedents AE 

Multiprocedures 

concomittantes 

Emprisonnement 

anterieur 

- en 1 'absence de 

dans Ie corpus 

meme mineur. 

les detentions 

Autres peines 

anterieures 

oui 

non 

NP 

oui 

non 

NP 

. 
oui 

non 

NP 

33 

262 

43 

131 

114 

93 

85 

173 

80· 

mention expresse, on note non, 

un dossier 

provisoires 

oui 

non 

NP 

precedent concernant 

sont inclues. 

42 

137 

159 

sauf s'il 

9,8 

77,5 

12,7 

38,8 

33,7 

27,5 

25,1 

51,2 

23,7 

existe 

la detention du 

12,4 

40,5 

47,1 

s'il y a des antecedents penaux, sans toutefois de mention expresse 

d'autres peines anterieures, on note NP. 
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Variables Va1eurs Pourcentages 

Placements anterieurs + 1 

1 

49 

107 

104 

78 

14,5 

31,6 

30,8 

23,1 
non 

NP 

_ en l'absence de mention expresse, on note non, sauf indication 

claire provenant d'un dossier precedent. 

Fugues oui 

non 

NP 

122 

207 

9 

36,1 

61,2 

2,7 

Autres rnesures 

anterieures 

oui 

non 

112 

58 

168 

33,1 

17,2 

49,7 

Sortes 

NP 

_ s'i1 y a des antecedents penaux sans toutefois de mention exp~esse 

d'autres mesures anterieures, on note NP. 

de vol 295 87,3 

qualifications attelntes vo10n- 25 7,4 
taires aux personnes 

infractions astucieuses 4 1,2 

infractions contre 1a 4 1,2 
chose pub1ique 

infractions invo10n- 1 0,3 
taires 

infraction de circu- 1 0,3 
lation 

NP 8 2,4 

~ \ 

_ La qualification est soit indir~,~ exp1icitement dans Ie rapport? 

soit deduite (ex. : un cambriolage correctionnalise sera c1asse 

dans les vols). 

en cas de pluralite de qualifications, on ne retient que 1a 

principale. 
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[1 
Ii 
Ii 
Ii 
H I 

~ 
ii 

M 

~ 
f 

! 
1 
i 
I 

I 
I 

I 
! 
i 
f 

I 
! 
! 
I 

I 
I 
" , 

Criminalisab1e 

Sortes de faits 

Variables 

oui 

non 

NP 

cambrio1ages 

vo1s divers 

vo1s de vehicules 

vol a l'arrache 

vols qualifies divers 

vols a la tire 

atteintes volontaires 
personnes (correct.) 

viols 

vols a 1a roulotte 

v01s a main armee 

Valeurs 

188 

147 

3 

124 

56 

49 

27 

15 

10 

9 

8 

8 

7 

vols avec menace 5 

infractions contre la 4 
chose pub1ique 

vols a l'etalage 4 

infractions astucieuses 3 

atteintes vo10ntaires 1 
personnes (crim.) 

atteintes involontaires 1 
aux personnes 

infractions de circulation 1 

NP 6 
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Pourcentages 

55,6 

43,5 

0,9 

37 

17 

14 

8 

4 

3 

3 

3 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

- on retient un seul fait par cas personnes> moeurs > biens. 

Magistrat avant 

pris 1a decision 

JE 

JI 

NP 

180 

118 

40 

53,3 

34,9 

11,8 

.1 ... 

i~ 
IJ 

Ii 



} 
.I, 

II 
I; 

Regul~Ji tions 

Variables 

conformes 

contraires 

NP 

------------- -- ----;F-
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Va1eurs Pourcentages 

141 

4 

193 

41,7 

1,2 

57,1 

on note conforme ou contraire s'i1 existe dans Ie rapport un~ 

mention expresse. 

Duree de la 

detention elJ. 

jours 

Reincarceratio'1. 

immediate 

Mois de debut 

de detention 

1 

I 2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

NP 

oui 

non 

NP 

novembre 1978 

decembre 

janvier 1979 

fevrier 

mars 

avril 

mai 

juin 

juillet 

aout 

septembre 

octobre 

novembre 

decembre 

10 

5 

13 

14 

16 

35 

32 

40 

47 

22 

104 

5 

329 

4 

16 

23 

23 

25 

30 

20 

39 

18 

21 

19 

23 

29 

29 

23 

3 

1,5 

3,8 

4,1 

4,7 

10,4 

9,5 

11,8 

13,9 

6,5 

30,8. 

1,5 

97,3 

1,2 

4,7 

6,8 

6,8 

7,4 

8,9 

5,9 

11,5 

5,3 

6,2 

5,6 

6,8 

8,6 

8,6 

6,8 . / ... 

\ 
1 
\ 

f' 1 

! 
1 
!! 
If 

I 
I 

I 

.,1 

~ 
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Variables Va1eurs Pourcentages 

Motifs de detention 

~EE~~~E_~~!!~9~~~~~ oui 75 22,2 
~2!!!e~!~!;:~ non 188 55,6 

NP 75 22,2 

~~E~~~!~_E~eE~~~~= oui 46 13,6 
tion non 254 75,1 

NP 38 11,2 

2E~;:!~~_~~~_f~!~~ oui 53 15,7 
non 200 59,2 
NP 85 25,1 

emotion locale oui 14 4,1 --------------
non 318 94,1 
NP 6 1,8 

sanction en consideration du 12 3,6 --------
type d'infraction 
en consideration 6 1,7 du contexte 

en consideration 106 31,4 du mineur 

non 89 26,3 
NP 125 37 

e!~~~!!!~~5 oui 20 5,9 
!!!!e2~:;;.!~!~ NP 318 94,1 

on note oui ou non en cas de ~ention exp1icite ou si 1a reponse 
est deductible de differentes enonciations. 

a defaut on note NP si Ie oui est vrais,emb1able, et non dans 
l'hypoth~se contraire. 

./ ... 

1/ 



Variables Valeurs 

Recherche de I.:>ui sans precision 27 

elacement:, ,Qui avec sucd~s 131 

oui mais echec (refus du mineur) 3 

oui mais echec (refus des educateurs) 6 

oui mais echec (carences equipement) 5 

oui mais echec (carences conjonctu- 5 
relIes) 

non 127 

NP 34 

~--------:---:------~=-.= ... ~.--.-~---~--........ --"'-----------"'----
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Pourcentages 

8 

38,7 

0,9 

1,8 

1;5 

1,5 

37,6 

10 

\ 
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I: 

I: 
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II 
I) 
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~ 
Ii 
Ii 
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Ii 

II 
Ii 
II 
i 
1, 

i 
~ 
l 

! 
! 
I 
I 
! 

I 
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ANNEXE - 2 

Variables actives de l'analyse factorielle de correspondances 

Garc;on 

Fille 

De 13 a moins de 15 ans 

De 15 a moins de 16 ans 

Age non precise 

Origine geographique apparente maghrebine 

gitane-yougoslave 

franc;aise metropolitaine + divers 

Carences familiales oui 

non + NP 

Carences scolaires oui 

non + NP 

Carences de personnalite oui 

non + NP 

Mauvaise 'reputation oui 

Antecedents penaux 

non + NP 

p.rimaire 

reiterant 

recidiviste 

NP 

Antecedents en assistance educative oui 

non 

NP 

.1 ... 



------------- ----.".= ... = .. :::::_.::-C: . . "c::C-, ..,,--------~-

Existence de proc~dures concomittantes oui 

non 

NP 

Emprisonnt;;;,ien t ant~rieur oui 

non + NP 

Autres peines ant~rieures oui 

non + NP 

Placements anterieurs oui 

non + NP 

Fugue oui 

non + NP 

Autres mesures anterieures oui 

Qualifications 

Criminalisable 

Sortes de faits 

non + NP 

atteintes volontaires ~ la personne 

vol 

autres 

cui 

non + NP 

atteintes volontaires ~ la personne 

vol ~ main arm~e 

vol ~ l'arrachee 

cambriolage 

vol avec menaces 

vols qualifies divers 

vol ~ la tire 

vol ~ la roulotte 

vol de v~hicules 

vol ~ l'etalage 

vol simples divers 

autres + NP 
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I 

I 

i 

f 

I 
l 
\ 

Dur~e de la d~tention provisoire 1 ~ 5 jours 

6 ~ 10 jours 

NP 

Volont~ d'arreter d~linquance compulsive 0ui 

non 

NP 

"de garantir les besoins de repr~sentation oui 

Gravit~ des faits oui 

non 

NP 

Emotion locale oui + NP 

non 

Volont~ de sanction oui 

non 

NP 

Placement imm~diat impossible oui 

NP 

Recherche de placement oui 

non 

NP 

non 

NP 
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